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DNURROS cisco so sdibso dust trsithesadiesissé 
Réglementation douanière des entrepôts spéciaux des huiles 
mantrales et des dépôts d'amtaillement d huiles miné- 
rates — Ratifiration du décret du 1% août 1949 rejetant 
une d'hbeéralion prise le A1 murs 19 par l'assem- 
blée représentative de Madagascar. — Projet de loi... 
léglementat.on douanière. — Ratification du décret du 
20 juillet 1959 approurant une délibération de l'assem- 
ble veprésentative de Madagascar, — Projet de loi... 
Mines, minières et carrières. — Procédure de codilication des 
textes législatifs. — Projet de loi.................s.e . 
Sociétés anonymes. — Modification de la loi du 16 novem- 
bre 1940, — Proposition de 1l............sss..sssssuee . 
Achèvement du monument élevé à Cerdon à la mémoire des 
maquisards. — Proposition de lmi....................... 
Ouverture de crédits spéciaux d'erercices clos et d'exercices 
perimés, — Rapport par M. Jean Berthoin........... . 
Excreices V4 ef 192 — Ouverture et annulation de crédits. 
— Rapport par M. Jean Berthoin...................... 


Feuille 22. 


Erercices 104 et 1952 — Ouverture et annulation de crédits. 


P. 


apport par M. Jean Berthoïn (suife).............. ... 
Code de la santé publique, — Conditions d'accès au diplôme 
d'Etat de docteur en médecine, de chirurgien dentiste 
et de pharmacien (mndification de l'articie #0), — 
Rapport par M. Vourc'h......... cosncrassasotésesescnsse . 
Aide aux marins pécheurs et à leurs familles réduits au chô- 
mage par sue des intempéries et du gel en janvier 
et Jévrier 195%. — Rapport par M. Denvers........…. .. 
Médecms et pharmaciens intégrés dans l'armée active sans 
concours du fait des événements de guerre. — Rapport 
par M. Coupigny............ do soscéses sossets sets ss... 
Organisation municipale: loi du 5 avril 1884. — Modilication 
de l'artirle 33. — Proposition de loi de M, Paumelle.. 
men de l'article 80, — Proposition de loi de M. Pau- 
Ine ie ........ 
Conditions d'éhgibutité de certains fonctionnaires dans les 
départements et terriaires d'outre-mer, — Avis par 
par M. Marics APRIL PP 
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Indemnités accordées aux titulaires de certaines fonctions 
municipales et départementales. — Proposition de loi 
de M. Jozeav-Marigné.............. cata saetéss sr satastasé 

Approbation de délibérations prises par le Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale francaise relatives au farÿ des 
droits de douane d'entrée dans ce territoire. — Projet 
Où Ml. sccocccoros si soosccosobése céoodossetvscésse cossoses . 

Approbation d'une délibératron prise par le conseil d'admi- 
mistralion du Cameroun à l'effet de modifier l'article 9% 
du décret du 17 fécrier 1921 relatif au fonctionnement 
du service des douanes dans ce terrüoire. — Projet 
EE races 2 CI GR PR RE RO CP 

Approbation d'une délibéroton pnse par le Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale francaise tendant à modijier 
le décret du 1 juin 192 portant réglementation du 
service des douanes dans ce terriloire en ce qui 
concerne Le régime de l'admission temporaire des 
CUOTUS, = PO OÙ Ml....ssccssocsosseccensessteersee 

Approbation d'une délibération du conseil général de Saint- 
Pierre et Miuelon eremptant la viande fraîche ou 
congelée de la surtate ad valorem et de la surtare 
douanière de guerre. — Projet de loi................ 

Approbation d'une délibération prise par le Grand Consril 
de l'Afrique équatoriale [française tendant à modifier 
l'article 159 du code des douanes dans ce territoire, — 
Projet de loi....…. Short che ie las soon ons 


Nomenclature des produits repris au tarif douanier spécial 
à l'Algérie, — Projet de li..............sosscocsuee see 
Ratification d'une délibération du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française tendant à créer dans ce terriloire 
le régime de ‘entrepôt spécial des vins. — Projet de loi. 
Approbition d'une délibération du conseil général de Saint- 
lierre et Miquelon tendant à modifier le tariÿ, des droits 
de douane apz'iqué à certaines marchandises étrangères 
importées dans ce territoire — Projet de loi.......... ,. 


Regroupement des dates des élections. — Projet de loi...... 


Commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les afjartres d'Indochine., — Proposition de 


résolution de M. Rolinut.........,....... SG ne ob do bis 
Représentation du cadre lorai d'Alsare et de Lorraine au 
conseil académique. — Projet de joi.................. 


Ratification de la convention internationale des télécommu- 
nicañrons signée à Buencs-Aires le %2 décembre 1952. — 
Projet @n ol..........sosssssonroscesesensesesesanee ve 

Baux à loyer des locaux à usage commercial, — Revision du 
prix du loyer. — Proposition de lui.................... 

Modification de l'article 12 du code du vin et de l'artirie 407 
du code géneral des impôts. — Proposition de loi..... ‘ 

Elections municipales. — Substitution à la loi actuelle des 
rodalités électorales de la loi du 5 avril 1884. — Propo- 
sition de résclution de M. Le Basser................, . 

Serviuwes médicaux du travadll — Ertension aux entreprises 
de transports des dispositions de l'article 1°° de la loi 
du 11 octobre 4%6. — Rapport supplémentaire par 


df, Français Muin.......ss.o.soossossss0se ésésssensepss 
Commémoralion de l'armistice du 8 mai 1945. -— Rapport 
par M. Marcel Rupied....................... Res 


Augmentation dans certains ‘ribunaux du nombre des avoues 
nécessaires à la reurésentation des parties ayant un 
emtérét distinct. — Ragdsert par M. Jean Geoffroy...... 


Droit de priorité aux erproprits de biens ruraur en cas de 
mise en vente ou de location desdits biens, — Rapport 
par M. Naveau..... cusse cssssess PPPELITE séssésesssépess 

Conditions dans lesquelles a pu être publhé, le 4 mai 151, 
un accord de principe sur le contrôle démocraiique des 
communautes européennes et établissement de bases 
valabtes d'une assorialion pliique des nalioms eurn- 
péennes permettant un contrôle eflicace des organes 
ou services supra-nationauxr., — Proposilion de réso'u- 
tion de M. Michel Debré..............sssee Énotosietaave 


Réparation des dommages de querre subis par la Sociétié 
nationale des chemins de fer français. — Rapport par 
M, Chazetle...............00.e Decsess nsc c6e0s ab 
Rétablissement de le situation des fonctionnaires appartenant 
au cadre supéricur de l'agriculture dans les territeres 
d'outre-mer. — Proposition de résolution de M. Jules 
Casteilant ....s.c.e ee ses sssssssesee ses ses 
Déclassement de la Baise entre Saint-Jean-Poutge et le pont 
de Bordes (commune de Lavardac), — Rapport par 
M. de Menditte.............. ER svhsesse 
Remplacement des sièges devenus vacants dans la représen- 
tation métropolitaine à l'Assemblée de l'Union [ran- 
çaise. — Rapçort par M. Robert Le Guyon............ 
Validation des services accommlis par Les Français dans les 
armées alliées au cours la guerre 1939-1945 ainsi que 
de ceux qu'ils ont dû cg sous l'em de la 
contrainte, dans l'ermée . — Proposition 


de MO. sososcocsoossscccsccsesessssescoesescossosessssesss 
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6 Septembre 1955 
Parité au sein des conseils généraux des départements alyé- 
riens entre la représentation du premier collège et cclie 

du deuxième collège. — Froposition de loi............ p. 410 
Transfert et dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entre- 

prises de presse et d'information. — Proposition de loi. p. #40 
Code de la nationalité française. — Complément, en ce qui 
concerne le département de la Gurane, à l'ordonnanre 

no 45-241 du 19 octobre 1945. — Prajet de loi........ p. 15 
Remboursement aux porteurs de titres néerlandais validés par 
l'intermédiaire du fonds de garantie des tatres néerlan- 
dms circulant en France d'une partie des versements 
eltsctuës par les intéressés au titre de la taxe de ralida- 

tion. — Projet CN ee dossideresrie céccvosevar te es. pp. VW 
Cession à l'Elai par la ville de Paris d'une parcelle du bois 
de Boulogne en vue de la construction d'un lycée de 

jeunes files. — Projet de 10h..........u.cucusssosore ss p. i4 
Code du travail. — Mosification de l'article 47 du bvre Ir en 
vue d'instutuer un privilège en [faveur des caisses de 

congé. — Proposition de lai......................,..... p. it 





Code civil. — Complément à l'article 55. — Proposition de loi. p. 444 
Sursis à l'erpulsion de rcer'ains occupants et modification 
; de l'ordonnance no 45-2%9% du A1 octabre 195 insttuant 
des mesures exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement. — Rapport par M. Gil- 
bert Jules..…..... nl binh ccstractatanedesvine esse p. #4 
Approbalion des comptes déjinitifs du budget général de 
Madagascar pour les excreices 1949 à Lot et du budget 
annere des chemins de fer pour les erercices 1919 et 
1950: — Rapport par 2. SAIIOP. sos cssuns se 68e p. 447 
Ouverture de crédits provisoires applicables au mois de 
juin 1954 au titre des dépenses des services civils impu- 
tables sur le budget annexe des prestations famuliales 
agricoles. — Projet de loi.....................ssssssses p. 115 
Subvention de l'achèvement du monument élevé à Cerdôn 
à la mémoire des maquisards. — Rapport par M. Lilaise. p. 448 








DÉGCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 31 août 1955 portant nomination et démission 
de suppléants de juge de paix et conférant l’honorariat. 





Par décret en date du 91 août 1955: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Ahun (Creuse), Mme Rouffet (Anne), en remplacement de 
M. Charlanne, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Angers (canton Nord-Ouest) (Maine-el Loire), M. Libert (Edmond), 
en remplacement de M. Lemele, qui a élé atlleint par la limite 
d'âge. 

Arzacq (Basses-Pyrénées), M. Froute (Rémi), en remplacement 
de M. Lamarque-Arrouzal, qui à élé aileint par la limite d'âge. 

Arzano (Finistère), M. Henrio (Louis), en remplacement de M. Le 
Gal, qui à été atteint par la linile d'âge. 

Aubin (Aveyron), M. Marcellin (Edmond), en remplacement de 
M. Latremouère, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Belle-Isle-en-Terre (Côtes-du-Nord), M. Percon (Jean), en rempla 
cement de M. Kervoas, dont la démission a élé acceptée. 

Bellay (Ain), Mme veuve Maignial {Aimce), en remplacement de 
M. Béard, décédé. 

Caulnes (Côtes-du-Nord), M. Lorre (Raoul), en remplacement de 
M. Faucher, dont 'a démission est acceptée. 

La Charité (Nièvre), M. Clair (René), en remplacement de M. Tort, 
décédé, 

Craon (Mayennei, M. Lesage (Florent), en remplacement de 
M. Bellanger, qui a été atteint par la limite d'âge, 

Domène (Isère), M. Fayollat (Edmond), en rempla’ement de 
M. Ramel, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Evreux (canton Nord) (Eure), M. Sellier (Henri), en remplacement 
de M. Pincau, dont la démission à été acceptée. 

L'Isie-sur-Serein (Yonne), M. Michel (René), en remplacement de 
M. Sebillotte, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Langogne (Lozère), M. Bordier (Pierre), en rempiacement de 
M. Rousset, dont la démission a été acceptée. 

Parthenay (Deux-Sèvres), M. Fonteny (Charles), en remplacement 
de M. Roy, qui a été atteint par ia limite d'âge. 

Pontrieux (Côtes-du-Nord), M. Avril (François), en remplacement 

M. Brochen, qui a été atteint par la limite d'age. 

Rosporden (Finistère), M. Chapalen (Claude), en remplacement 
de M. Colten, qui a été alleiut par la limite d'âge, 
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Saint-Germain-du-Teil (Lozère), M. Cayrel (Denis), en remplace- 


ment de M. Gabril'argues, décédé. 

Tauinges (Haute Savoie), M. Corbassière (Antoine), en rempiace- 
ment de Mine veuve Rudelle, qui a été atieinte par la limite d'âge. 

Le Touvet (Isère), M. Laurent (Georges), en rempia'ement de 
M. Gonnon, décédé. 

Valognes (Manche), M. Yvory (Maurice), en remplacement de 
Mile Lemarquand, dont la démission a été acreptre 

Vaubecourt (Meuse), M. Boyer (Roger), en remplacement de 
M. Geminel, dont la démission à eélé acceptée, 


Zicavo (Corse), M Fiama (Jacques), en remplacement de M, Sca- 
gha, qui a été alt'eint par la limite d'âse, 
Sont acceplées les démissions de: 


M. Bridon, supplfant du juge de paix de Montiucon (Est {llier). 
M. Courtin, suppléant du juge de paix d'Hiersas (Charent 


M. Ileuls, suppéant du juge de paix de Lauzerte (Tarn-et- 
Garonne), 
M. Lameyre, suprifant du juge de paix de Bugeat (Corrèze) 


M. Regaudie de Jyoux, supoléant du juge de paix de Valan 
(Indre). 


Sont nominés juies de paix honoraires 

M. Arnoux, ancien suppléant du juze de paix de Lalle {cantons 
Centre et sud Ours!) Nord). 

M. Grellet, ancien supp'éant du juge de paix de Saint Amand de 
Vendôme (Loir-et-Cher). 

M. Lamarque, ancien suppléant du juge de paix d'Oloron Sainte- 
Marie (canton Est) (Basses-Pyrenées 

M. Lamarque-Arreuzat, ancien suppl 
(Hasses- Pyrénées). 

M. Martin, ancien suppléant du juze de paix de Château Gontier 
(Mayenne). 

M. Richard, ancien suppléant du juge de paix de Caen (canton 
Est) (Calvados), 

M. Texier, ancien suppléant du juge de paix du Saintes (canton 
Sud) (Charente-Marnilime). 

——————— ee me 


ant du juge de paix d'Arzacq 





Décrets du 31 août 1955 portant nomination de Cadis. 


Par décret en dule du 21 août 1955, M. Renhouhou Mohamed, 
bachadel à la suile à la mahakma de l'Arba, reçu à l'examen 
probatoire pe de cadi institué en application de l'article 5 du 
décret du 1% avril 1953, est promu cadi de 3 ciasse et aflecié en 
celte qualité à la mahakma de Folga, en remplacement de 
M Meghazzi, qui a élé nommé à Jemmapes. 


——— 09 -—— — 


Par décret en date du 31 août 19455, M. Bengana Ahmed, bachadel 
(à la suite) à la "nahakma de Pe:regaux, reçu à l'examen proba- 
toire spécial de cadi institué en application de l'article 5 du décret 
du 14% avril 1953, est promu cadi de Je classe et aflecié en celle 
qualité, dans l'intérêt du service, à la rmahakma des Ouled Sidi 
Cheikh, en remplacement de M. Saidi si Boumezrag, qui à été 
admis à cesser ses fonctions (limite d'âge). 


"6 8 ——— 


Par décret en date du 31 août 1955, M. Zilouni Mohamed, bachadel 
à la mahakma d'Alger (2e circonscription), inscrit au tableau d'apti- 
tuie aux fonctions de cadi juge, est promn cadi et affecté en celte 
qualité à la mahakma d'Oued M'Zab, en remplacement de M. Bou- 
mediene, qui à été nommé à Laghouat, 

M. Zitoumi Mohamed, titulaire du diplôme d'études snpérieures 
des Médersas, est promn en surnombre à la ?e classe de son grade 
en applicalion de l'article 6 ($ 3) du décret susvisé du 14 avril 1953, 


+0 — 








Décret du 31 août 1955 portant nomination 
d'un suppléant de Cadi-notaire. 





Par décret en date du 34 août 195, M. Chebab Allal, suppléant 
de cadi-nolaire à ja mahakma de Perigolvilie, est nmominé sur sa 
demande, en la même quaiité, à la mahakmma de Dra-Fl-Mizan, en 
remplacement de M. Benhabyles, qui a été nommé à Aza7ga. 


+. 








Décret du 31 août 1955 portant nomination d'un b:chadel, 


Par décret en date du 31 août 19355. M. Benvouref Cheikh, bachade! 
à la suile à la mahakma de Barika, est nominé dans l'intérêt du 
service, en la même qualité, à la mahakma de =éljif, en rempla- 
cement de M. Benmanseur, qui été nommé à Barika, 


+oe- 
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Décret du 17 sentembre 1955 portant supnression 
du tribunal de première instance de Châtillon-sur-Seine. 





ident du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sreaux, tninistre de la justice, 

Vu la loi du 16 juillet 1970 complétant la loi du 2 août 1929 avr 
l'organisation des tribunaux de première instance, notamment son 
a’lirle 19%, niinéns 2 et 3: 

Vale décret ne 33-1016 du 16 octobre 1953 relatif à l'organisation 






































administrative des servives de la justice; 
Vu l'artic'e 616 du code de mmerce , 
La iun de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 
h èie : 
art. {er Le tribunal de première instance de Châtillon-sur-Seire 
est supp 
Les cantons compris dans le ressort de celle juridiction sont 
Tallaches au ressort du tribunal de première instance de Dijon. 
Art. ? Le tabh'eau B annexé au décret susvisé du 16 octobre 1953 
est modilié ainsi qu'il suit: 
di t TRIBUNAL 
ui ba re ce Et ge | voi 
a |S |Z |gilsEélm | SE vs à 
TRINUNALX| > = 2 sÉISt| So = F l'article ter 
BE + _ w 
+ Le oi + À nt = æ du décret 
= [A] =“ LA Si æ = 
LA & © pes La CA n du 2 mars 
- es 1994. 
Cour d'appel de Dion. 
Département de la Côte-d Or. 
pyon |! 212latelbalalalzl 
HBeaune . Effectif sans changement, 
Effectif sans changement, Dijon. 


SCINUr …. 





= —_ 





art, 3. — Le magistrat dent le poste est supprimé par le présent 
décret est provisoirement affecté à la suite du tribunal de première 
instance de Injon dans les conditions prévues par l'article 6, alinéa 2, 
du décret susvisé du 16 octobre 1955. 

Art, 4, — Le garde des sceaux, ministre de la justire, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 1er septembre 1955. 
EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 


SCHUMAN, 
+0. 





Officiers publics et ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête : 

Art, fer, — Sont acceptées les démissions de: 

M. Catabelle (Christian-Aristide-François-Henri), greffier en chef du 
tribunal de première instance de Mamers (Sarthe). 

M. Catabelle (Christian-Aristide-François-Henri), greffler de la jus- 
tice de paix de Mamers (Sarthe). 

Art, 2, — Sont nommés: 

M. Chenard (Jean-Amand-Henri), notaire à la résidence de Plessala, 
canton de Plouguenast (Lôtes-du-Nord), en remplacement de M. Rio 
(Fernand), décédé, 

M. Le Diouron (Yves-Marie), notaire à la résidence de Bourbriae, 
canton de ce mom (Côtes-du-Nord', en remplacement de M. Touanen 
{julien-Marie), démissionnaire, 

M. Dangeville (Claude-Jacques-François), avoué près le tribunal de 

renuère instance de Périgueux (Dordogne), en remplacement de 

Clemenceau (Jeau-Paul-Emile), démissionnaire. 

M. Thouvay (Ja:ques-Guy), avoué près le tribunal de première 
lustance de sancerre (Cher), en remplacement de M. Lamy (Charles- 
Edouard), démissionnaire. 

M. Catahelle (Christian-Arislide-François-Henri), greffier en chef 
du tribunal de première inslance du Mans (Sarthe), en remplace- 
ment de M. Dubois (Georges-Ernest), démissionnaire. 

M. Singer (Pierre-Henri-Marie-Paul), greffier du tribunal de com- 
merce d'Abbeville (Somme), en remplacement de M. Dumont 
{Eugène-Emile-Théophane), démissionnaire. 

Mlle Landais (Denise-Mary), greffier de la juslice de paix de 
Thouars (bDeux-sévres), en remplacement de M. Jounault (Gabriel- 
Jean-Fernand), dont la démission a élé acceplée par arrèlé du 
41 juin 1954, 





M. Roger (Joseph-Pierre-Maurice), greffier de la justice de paix 
de Preuilly-sur-Clüise (Indre-et-Loire), en remplacement de M. Liot 
(Rager-Constant), démissionnaire. 

M. Roger (Joseph-Pierre-Maurice), huissier de justice du tribunal 
de première instance de Loches (Indre-et-Loire), en remplacement 
de M. Liot (Roger-Constant), démissionnaire. 

M. Letan (Pierre-Frédéric-Alexandre), déjà huissier de justice du 
tribunal de première instance de Coutances, commissaire-priseur à 
la résidence de Coutances (Manche), en remplacement de M. Bossuyt 
(3»seph-Bruno-Charies), démissionnaire. 

Art. 3. — L'honorarial est conféré: 

M Thellier {Louis-Désiré-William), ancien notaire à la résidence 
d'Avesues-le-Comte (Pas-de-Calais). 

Fait à Paris, le 21 août 1955. 


—* 0 +- 


SCHUMAN. 





page 860, 


Rectifilcauif an Journal ofliciel du 30 août 1955: 
(Laurent- 


fre colonne, îfe ligne, au lieu de: « M. Baillioud 
Charles)... », lire: « M, Ballioud (Laurent-Charles)… », 


— -—_—+0+— 





Personnel des services jwliciaires 


Par arrêlé du 31 août 1955, M. Dhorne (Emile\, secrétaire de 
Parquet de classe principale, 2 échelon, au tribunal de première 
instance d'Arras, est admis à faire valoir Ses droits à la re:raile, à 
compiler du 1er novembre 1955. 





Par arrêté du 29 août 1955, sont admis à subir les épreuves de 
l'examen quvert en 1955 pour le recrutement de conducteurs d'aulo- 
mobiles des services extérieurs de l'éducation surveillée : 


IM. pain (Gérard). por ugène). 
MM Epain (Gérard) Leport (Eugè 
Albert (Robert), Fabro (Gino). Louis (Roger). 
Alonso (Yves). Gillet (Gilbert). Mahiet (Roger). 
Arrault (Georges). Gros (Hubert). Miniconi (François), 
Auge (Fernand). Gros (Pierre). Morin (Jean). 
Auriau (André) Guellerin (Claude), Oltavy (Antoine). 
Bousquet (Pierre) Herault (William). Redinielli (Jacques). 
Chauvault (Yves » Hermenier (Rémi). Peltereau (Pierre). 
hauvault (Yves). Jaoul (Louis). Sabat (Roger). 
Chevalier (Gérard). Landes (Pierre). Salze Francis). 
Desgranges (Hubert).! Laplace (Robert). Sanson (Paul). 
Droutneau (André). Laroudie (André), Soulard (Michel}, 
Dupont (Raymond), Laurier (Max). Toschi (Aurèle), 
Dupuis (Gaston). Lecomte (Rémy). Vallier (René). 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 3 juin 1965 
portant nomination d'un consul de France à Lausanne. 





Par décret en date du 3 juin 195, M. Blot (Michel), secrétaire 
des affaires étrangères de 4re classe, 2e échelon, chargé du consulat 
de France à Southampton, est chargé du consulal de France à 
Lausanne (poste vacant). 





- 

Par décret en date du 1 septembre 1955, M. Petiet (Michel- 
Marie-Mürcel), chargé de mission à l'indice 447 du cadre temporaire 
des affaires allemandes et autrichiennes, est titularisé en qualité 
de secrétaire des affaires étrangères de 3e classe, 4er échelon, à la 
date du 25 mars 1952 et pour a — rang de cette date. 

M. Petiet (Michel-Marie-Marcei), secrétaire des affaires étrangères 
de 3° classe, fer échelon, est nommé en mission à l'administration 
cculrale, à compter de la date du présent décret. 


+oe— 
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Décret du 31 août 1955 anprouvant la participation de la ville de 
Guingamp à la Société d'économie mixte chargée de l'exploitation 
de la gare routière. 





Par décret du 31 août 1955, est approuvée la délibération en date du 
4er juillet 14954 par laquelle le conseil municipal de œuingimp a 
décidé de participer: à la Socifté d'économie mixte chargée de la 
construction et de l'exploitation de la gare routière publique de 
vovageurs de cette ville. à 

Un exemplaire des slatuls de la soriélé restera annexé au présent 
décrel. 





Décret du 31 août 1955 approuvant la participation de la ville de 
Rouen à une société d'économie mixte chargée du service d'eniè- 
vement des ordures ménagères. 


Par décret en date du 31 août 1955, est approuvée la délibération 
en date du 28 mars 195% par laqueile le conseil municipal de 
touen a décidé de parliciper à la société de régie industrielle mixte 
des ordures ménagères de Rouen (Rimo;) par la souscription de 
400 actions d'un montant total de 4 millions de francs. 

Un exemplaire de ia délibération précitte restera 
présent décret. 


annexé au 





—+e+- 


Décret du 31 août 1955 portant changoment de nom 
de la commune de Fieury-Vallée-d'Aillant (Yonne). 


Par décret en date du 21 août 1955, la commune de Fleurv-Vallée- 
d'Aillaunt (canton d’Aillant, arrondissement d'Auxerre, dénarteiment 
de l'Yonne) portera désormais le nom de Fleury-la-Va'ke, 


— 662 — — — — — 





Décret du 31 août 1955 portent Changement de nom 
de la commune de Foissy (Yonne). 


Par décret em date du 31 août 1955, la commune de Foissy (canton 
de  Villeneuve-l'Archevèque, arrondissement de sèns, département 
de l'Yonne) portera désormais le nom de Foissy-sur-Vanne, 


—+ 0 +- 





Décret du 31 août 1955 portant Changement de nom de la commune 
de Précy (Yonne). 


Par décret en date du 31 août 1955, la commune de Précy (canton 
de Saint-Julien-du-Sault, arrondissement de Sens, département de 
l'Yonne) portera désormais le mom de Précy-sur-Vrin. 


—+.+— 








Décret du 31 août 1955 portant changement de nom de la commune 
de Sainte-Colombe (Yonne). 


_Par décret en date du 31 août 195, la commune de Sainte. 

Colombe (canton de Saint-Sauveur, arrondissement d'Auxerre, désar- 

Er de l'Yonne) portera désormais le nom de Sainte-Colombe-sur- 
ing. 





+6 +— 


Décret du 31 août 1955 portant changement de nom de la commune 
de Saint-Martin (Yonne). 





Par décret en date du 31 août 1955, la commune de Saint-Martin 
(canton de Cruzy-e-Châtel, arrondissement d'Avallon, déparement 
de l'Yonne) portera désormais le nom de Saint-Martin-sur-Armançon. 


—+0—- 





Décret du 31 août 1955 portant changement de nom de la commune 
de Sougères (Yonne). 


Par décret en date du 31 août 1955, la commune de Sougères (can- 
lon de Saint-Sauveur, arrondissement d'Auxerre, département de 
l'Yonne) portera désormais le nom de Sougères-en-Puisaye, 


+0 








Décret du 31 août 1955 approuvapt la dissolution d'une association 
et abrogeant le décrgt du 7 mai 1931. 


Par décret en date du 31 août 1955, est approuvée la délibération 
de l'assemblée générale en date du 15 juin 1954 par laquelle l'asso 
ciation dite Œuvre de la soupe populaire du 3% arrondissement, dont 
le siège est à Paris a prononcé sa dissolution. 

Est abrogé également le décret du 7 mai 1991 qui avait reconnu 
d'utilité publique celte association. 


++ 





Décret du 1° septembre 1955 portant titularisation en application 
de l'article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 prévoyant 
des derogations temporaires aux règles de recrutement et d'avan- 
cement dans les emplois publics. 


_—— 


décret en date du fer septembre 1955, sont nommés inspecs 
leurs de la sürelé naconale, à la direction générale de la sûreté 
naliuonale, et tilularisés dars les grades suivants, à la date du 
26 mars 1992, les inspecteurs auxiliaires suivants : 

M. Alayrac (Jean), inspecteur de la sûreté nationale de 9° classe, 
4er échelon, ancienneté du 11 septembre 1954, 

M. Gervais (Jean-Paul), inspecteur de la sûreté 
æ classe, ter échelon, ancienneté du 10 avril 1951. 

M. Legros (Olivier), inspecieur de la sûreté nationale de 3 classe, 
2% échelon, ancienneté en 3% classe, 2 échelon, du 24 mars 1952. 

M. Savary (Christian) est nommé inspecteur stagiaire de la sûreté 


Par 


nationale de 


nalivnale à la date du 26 mars 1%2, ancienneté du 27 juin 1964. 
M. Kuhn (Maurice), attaché de ?° classe, 1 échelon, du cadre 
temporaire des affaires allemandes et autrichiennes, est titularisé 


à la direction générale de la sûreté nationale, en quailté d'inspec- 
teur: de la sûreté nationale de ?e classe, fr échelon, à la date du 
6 mars 1952, ancienneté du 26 novembre 1951. 

M. Fiefel (Claude), attarhé de % classe, 2° échelon, du cadre 
temporaire des affaires allemandes et autrichiennes, est titularisé à 
Ia direction générale de la sûreté nationale, en qualité d'inspecteur 

| 2 échelon, à la dale du 26 mars 
1951, 


de la Sûrelé nalionaie de 2 classe, 


19%5:, ancieunelé en 2% classe, > échelon, du 24 août 


— 4, ee —— 





Programme des épreuves du concours pour l'accès aux fonctions 
d'officier de police adjoint de la sûreté nationale. 


Rectificatif au Journal officiel du 91 août 
% colonne, 23° el 2% ligr e, au tieu de: « be 10’, 
atteinte comprise entre 3 mn 90 et 4 r0 90 », lire: 
hauteur atteinte comprise entre 4 mn et 4 m 00 ». 


1955: page 866, 
pour Une hauteur 
De 10", pour une 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 


Par arrêté du 1er septembre 1955, M. Girardeau (Ludovic), commis- 
Saire divisionnaire de la ville de Paris et du département de la 
Seine, est admis à faire valoir ses droils à la retraile à compter du 
4 octobre 1%55 





+0—+- Le d 


Sûreté nationale. 


Liste d'inspecteurs auxiliaires du cadre permanent (décret dm 
24 février VE) réserves pour une nominalion dans le corps des 
officiers de police adjoints de la sürelé nationale aprés intégra- 
tion préalable dans le caps des inspecteurs d'identité judiciaire 
(art. 19, 8 1, du décret n° 5114014 du 14 octobre 1%). 


Par arrêté du 18 
élablie par la 
ment aux dise 
du 1: octobre 


août 1955, est nporouvée la liste de propositions 
paritaire d'intégralhion siégeant conformé- 
articles 19, 20 et 21 du décrel ne 54-1014 


COMINISSIOTI 
sitio des 
1954. 


Classement par ordre alphabétique, 


MM. Alayrac (Jean), S. T. Toulouse, 
Bellet (Maurice), S. GC. A. 
Berg (Jean), S, T. Metz. 
Bernon (André), S. T. direction. 


Rœænf (Rayimond', courses et jeux, 

Biglia (Paul), R. G. Marseille, 

Carre (Gilbert), ©. 1. P., C. 

Chevalier (Gilbert), R. G. Roanne. 
bebever (Omer), $S. T. direction. 

Desoyard (René', R. G. gare Saint-Lazare. 
Phenry (Léon), R. G, direction, 

Dubois (Raymond), S. T. direction 


Evaux (Roger), P. J. Clermont-Ferrand. 
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MM. Gallampois (Roger), P, J. direction. 
Gerolammi (André), délaché Carmeruun 
Gervais (Jean), KR. G. direcion (P. A.). 
Jourde (Jean), P. J. Rouen, 
Lacroix (Claude), R, G. direction, 
Lecossois (Edouard), R. G. gare Monlparnasse, 
Legros (Olivier), R. G. gare d'Orsay. 
Libert (Jean), P. 3. direction. 
Luttringer (Germain), S. F. Bas-Rhin, à Strasbourg. 
Manquenouille (Henri), S. C. A, 
Marchal (René), CG. E. R. Nancy. 
Matthey de l'Etang (Roger), S. T. direction, 
Mercure (Marcel!, R. G. gare du Nord. 
Meuillet (André), sS, T. SitrasVourg. 
Neri (Alfred), P. J. Marseille. 
Nicoulaud (Georges), Pr, 4 Orly. 
Floyard (Julien), P. J. Paris. 
Richard-Wanchard (Georges), P. J. direction. 
Roche (Victor), $S. T. direction. 
Rodellec du Porzie (Michel), P. J. Paris. 
RoubMinet (Mbel), S, T, direction. 
Sardy (Gilbert), RM, G, Auxerre. 
Savary (Christian), P, 1, Orléans, 
Sol (Marcel), P. 3. Paris. 
Tatueix (Pierre), S. GC. A. 
Tissier (Bernard). direction services financiers. 
Weiss (André), R. G. gare de Lyon. 


++ 








Liste des inspecteurs de police auant subi les épreuves de l'eramen 
du © mai 195% (art. 19%, paragraphe 2, du décret no 54-4014 du 
4ù octobre 1951), retenus pour une nomination dans le corps des 
ulliciers de police adjoints de la sûreté nationale. 

Par arrélé du 18 août 1955 est approuvée la liste de propositions 
établie par la commission paritaire d'intégration siégeant confor- 
mément aux dispositions des articles 19, 20 et 21 du décret n° 54-101 
du 14 octobre 1%. 

MM 


{ Azam (Louis), P, J. Marseille, 

2 Serrier (Michel), P. J. Nancy. 

3 Demoulin (Robert), $S, P. Reims. 

A Tarron (Roger), $S. P. Bordeaux. 

5 Bat (Jean-Louis), S. PF, Agen. 

5 Demortiere (Georges), S. P, Autun, 

h Lefort (Roger), $S, P, Reims, 

5 Magnac (Maurice), S. P. Agen, 

5 Omanus (Jean), % P. Rouen. 

5 Seidel (Roland), S., P, Marseille, 

5 Severin (Louis), $, L. P, L Versailles. 
42 Fragprie (Robert), S. P. Marmande. 
12 Kucharski (Félicien), S, P, Billy-Monligny, 
12 Prevost (Roger), S. P. le Mans, 


15 Dufayet (André), $, P. Brive, 

16 Allagnat (André), $S. P, Aix-les-Bains, 
16 Borel (Jean), $S, P, Brest. 

16 Collinet (Jacques), S. P. Arcachon, 
46 Frandon (René), $S. P. Lyon. 

46 Gombert (Henri), S. P. Marseille. 

1ü Mubert (Jacques), S. P. Bordeaux. 
46 Lelevre (Paul), $S, PF, Amiens. 

16 Legougeux (Philippe), S. P. Fourinies, 
46 Levrel (Marcel), $S. P. Dinan. 

146 Nayrac (Pierre), S. P. Reims. 

16 Parent (Joannès), S. P., Chambéry. 
16 Payssot (Joseph), $S, P. Toulouse. 

46 Porier (René), S. P. Auchel, 

16 Poyer (Lucien-André), S. P. Reims, 
16 Roth (Albert), détl, S. A. A. A. 

16 Zipelius (Jean), C. FE. R, Toulouse. 
32 Duffard (Henri), S. P. Agen. 

%2 Hindenoch (Marcel), S. P, Thionville. 
2% Merel (Roger), dét. $S. A. A. A. 

32 Pleimelding (Pierre), S., P. Nancy. 
32 Roy (Jean), S. L. P. J. Versailles, 
2% Ruinet (Maurice), R. G. Don. 

22 Verrier (Jean), S. P., Dijon. 

39 Hleuzen (René), S, P. Quimper, 

39 Brivois (Pierre), dét. S. A. A. A. 
% Caillez (Albert), R. G. Jeumont. 

3% Camproux (Jean), R. G. Montpellier. 
39 Carron (Henri), S, P. Strasbourg. 

39 Cautenet (Jean), S. P. Carcassonne, 
2% Debrieu (Claude), S. PF, Bordeaux. 

%# Delpierre (Paul), S. P. Bruay-en-Artois. 
29 Ferrari (Thomas), R. G. Toulon, 

3 Francon (Roger), S. P. Marseille, 

39 Landet (Marcel), R. G. Niort, 





2% Le Dore (Yves), S. P. Auxerre. 

29 Lelebhvre (Pierre), S. P. Nœux-les-Mines, 
39 Le Gall (Ambroise), S. P. Nantes, 

39 Mahe (Maurice), S, P. Rennes. 

39 Marjeaux (René), S. P. Marseille, 

% Menu (René), S. P., Châlons-sur-Marne, 
39 Nalin (Bernard), S. P. Rouen. 

29 Palier (Roger), R. G. Carcassonne. 

:9 Poret (Gaston), S. L, P, J. Versailles. 

%# Verdillon (Lucien), S. P, Aix-en-Provence. 
2% Vie (Pierre), C. E. R. Toulouse. 

61 Bartolini (Jean), S. P. Marseille. 

61 Batltault (André), dét. S. A. A. A. 

61 Bourdet (Jean), S. P. Tulle. 

61 Coullerez (Roland), P. A. Metz, 

61 Creusot (André), R. G. Verdun dét. Ecouviez. 
61 Dulou (Fernand), $S. P, Bordeaux. 

61 Dupont (André), S. F. Ain, à Bellegarde. 
61 Lacroix (Marcel), R. G. Poitiers. 

61 Laurent (Jean), dét. S. A. À. A. 

61 Moutier (André), S. P. Honfleur. 

61 Pissis (Alfred), S. P, Thiers. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 








Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectiflealif au Journal officiel Ju 19 mai 1955: page 4624, {re colonne, 
au licu de: « Bremondé (Henri-Baptislin), ancien soldat du % régi- 
ment d'infanterie, classe 1992, mle 1132 au recrutement de Digne », 
lire: « Bremond (Henri-Baplistin), ancien soldat du 3° régiment d’'in- 
fan'erie » (le reste sans changement). 


Reclificalif au Journal officiel du 25 août 1955: page 8509, 
1 colonne, au grade d'officier, au lieu de: « Baodino (Ermile- 
Antoine) », lire: « Baodoino (Ercile-Antoine) »: au lieu de: « Lelan 
(Francçcois-Marie) », lire: « Le Lan (Françoisdarie) »; au lieu de: 
« Levillain (Louis Gustave) », lire: « Le Villain (Louis-Guslave) » 
(le reste sans changement. 

+ 0 + 








Décret portant attribution de commandements. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 195: 
Page 9611: 
A — BATIMENTS DE SURFACE 

1. — Capilaines de vaisseau, au lieu de: « Lahaye (C.-E.\, de 
l'école navaie », lire: « Lahaye (C.-E.), de l'école navale et du 
voilier Etoile ». 

(Le reste sans changement.) 

+ 0 +- 





Musées de la marine. 





Par arrété du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 20 décembre 1%, sont institués: 

Un « musée naval », à Toulon et à Brest, 

Un « musée de marine », à Bordeaux. 

Ces musées relèvent de l'autorité maritime locale en ce qui 
concerne leur fonctionnement, leur entretien et le service général 
intérieur, notamment leur sécurité, 

Au point de vue technique et administratif, ces musées sont 
placés sous l'autorité immédiate du directeur des mustes de la 
inarine, seul qualifié en particulier pour régler l'installation, Ja 
restauration et tout mouvement des collections. 

Les recelles provenant du fonctionnement de ces musées seront 
reversées au Trésor selon les modalités qui seront déterminées par 
un arrêté interministériel, 





Par arrêté du ministre de la délense nationale et des forces 
armées (marine), en dale du 2% juillet 1955, un musée naval est 
institué à Lorient. 

Ce musée relève de l'autorité maritime locale en ce qui concerne 
son fonctionnement, son entretien et le service général intérieur, 
notamment sa sécurité. 

Au point de vue technique et administratif ce musée est placé 
sous l'autorité immédiate du directeur des musées de la marine 
qui est seul qualifié pour régler l'installation, .la restauration ei 
tous mouvements des callections. 

Les recettes nr du fonctionnement de ce musée seront 
reversées au Trésor, selon les modalités qui seront déterminées par 
un arrèlé interministériel. 
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Autorisation d'intégration d'un officier supérieur dans le corps 
des ingénieurs militaires des fabrications d'armement. 


Le secrélaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 

Vu la loi du 3 juillet 1995 relative à la création, au ministère de 
la guerre, d'un servire des fabri-ations d'armement, modifiée nolam- 
ment par le décret-loi du 20 mars 1934: 

Vu l'ordonnance du 28 août 1944 relative à l’abrogation de l'acte 
dit loi du 3 août 1910 portant création des corps d'ingéneurs et 
attrches admiaistratifs de l'industrie mécanique, et hetamment son 
article 3 ainsi Conçu: 

« Art. 3. — Jusqu'à une date qui sera ultérieurement fixée par 
décret, les personnels des corps militaires des fabrications d'arime- 
ment reconstitnés conformément à l'article 2 qui précède conservent 
les statuts qui les régissent à la date de la présente ordonnance 

« Toutefois, les règles concernant leur avancement et leur recru- 
tement pourront être, à titre provisoire, adaplées aux circonstances 
par arrèlé du commissaire à la guerre », 


Arrèûle : 

Art. 4er. — Par application de l'article 2, deuxième alinéa, de l'or- 
donnance du 28 août 1954, et dans la limite des effectifs budgétaires, 
pourra éire admis, au choix, sur titres, dans le corps des ingénieurs 
militaires des fabrications d'armement, un officier supérieur pris 
armi les officièrs des armes remplissant les conditions fixées à 
Particle suivant. 

Art. ® — Les candidats devront être tifulaires du diplôme d'ingé- 
nieur de l’école polytechnique et dun brevet technique et exercer, 
depuis trois ans au moins à la date de publication du présent arrête, 
des fonclions d'ingénieur au service des fabrications d'armement. 


Art. 3% — Le choix sera exercé après avis d'une commission 
consultative dont la composition est ainsi fixée : 


Président. 


Le directeur des études et fabrications d'armement, 


Membres. 


Un officier général représentant le chef d'élat-major de l'armée. 

Un officier du Le de colonel représentant le directeur du per- 
sonnel militaire de l’armée de terre 

L'ingénieur militaire général, chef du service technique de la 
direction des études et fabrications d'armernent. 

L'ingénieur militaire général, chef dun service industriel de la 
direction des études et fabrications d'armement. 


Art. 4. — L'admission sera prononcée dans le grade d'ingénieur 
militaire correspondant à celui que possède l'oflicier dans son arme 
et avec l'ancienneté acquise dans le dernier grade. L'intéressé pren- 
dra rang à la suite des ingénieurs de la même ancienneté de grade 
que la sienne. ; 

Art. 5. — Les candidatures devront parvenir au secrélariat d'Etat 
À la défense et aux forces armées (direction des études et fabrica- 
tions d'armergent) dans le délai de deux mois suivant la publication 
du présent arrêté. 

Art. 6. — Le directeur du personnel mmililaire de l'armée de terre 
et le directeur des études et fabrications d'armement sont chargés 
de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1® août 19%. 
JEAN CHROUZIER. 





+6 +—— 





Reosnsement et revision, dans la métropole et en Afrique du 
Nord, des jeunes gens nés entre le 1°’ janvier 1937 et le 31 décem- 
bre 1937. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armes, 

Vu la loi du 31 mars 198 relalive au recrutement de l'armée (1); 

Vu Ja loi ne 50-1478 du 5 novembre 1%% portant à dix-huit mois la 
durée du service militaire actif et modifiant certaines dispositions 
de la loi du 31 mars 1%8 relative au recrutement de l'armée (2); 

Vu le décret du 2% août 1955 relalif à la formation de la classe 
4957 (3), 


Arrête : 
A. — Recensement. 


Art. er. — Les maires, administrateurs, contrôleurs ou fonction- 
naires civils procéderont au recensement des jeunes gens nés entre 
le fer janvier 1937 et le 31 décembre 1937, nés ou domiciliés dans 
leur commune ou circonscription. 


Art. 2. — Les opérations de recensement commenceront le 3 oclo- 
bre 19%:5. Elles se termineront le 31 décembre 1%». 





(1) B. O0. E. M., volume 68. 
(2) Journal ofliciel du 4e décembre 1950, B. O., p. p., page 3606. 
(3) Journal officiel du % août 195. 








Art. 3, — Seront inscrits sur les lableaux de recensement: 

{eo Les jeunes gens nés entre le fer janvier 1937 et le 931 décembre 
1953 inclus, y compris: 

a) Ceux visés à l'article 3 de la loi du 21 mars 198; 

b) Ceux visés à l'article 12 ($ 2) de ‘’a loi du 31 mars 193 qui 
demanderont leur inscription sur les taolcaux de recensement de 
leur classe d'âge. 

2 Les jeunes gens visés à l'article 12 (8 1er) de Ja loi du 31 mars 
1928, nés antérieurement au {°° janvier 193%, qui n'ont pas élé Iins- 
crits sur les tableaux de recensement des classes précédentes, Les 
jeunes gens nés postérieurement au 31 décembre 1494 et visés audit 
article ne devron! pas fsire l'objet d'une inscription d'office ; 

%e Les jounes gens visés à Fl'articie 143 de la toi du 1 mars 19% qui 
sont devenus ou deviendront Français par voie de naturalisation, 
de réintégration ou de déclaration entre le fr janvier 195 et le 
#1 décembre 1955, ces dates incluses: 

%o Les hommes visés à l'article 16 de ‘a loi du 31 mars 1928, omis 
des lu ses pré dente &, lont l'omission aura ét sisnalce ou décou- 
verte 


5° Les Français musulmans originaires des terriloires du sud ds 
l'Algérie : 

a) Nés entre le fer janvier 1937 et le 31 décembre 1937 et qui 
résident hors de leurs territoires d'origine au moment du recense: 
ment de leur classe d'âge ; 

b) Nés entre le fer janvier 19% et e 31 décembre 19% qui mMsi- 
daient hors de leurs terriloires d'origine avant la clôture des on4- 
ralions de recensement de leur classe d'âge, mais de la classe 1956 
et dont l'omission aura élé signalée ou découverte 


IS seront inscrits, sur leur demande ou d'office, sur les tab'eaux 
de recensement de la commune ou de la circonsi riplion du lieu de 
ieur résidence, 

Les Français musulmans originaires des territoires du Sud de l'A. 
gérie ne répondant pas aux conditions indiquées aux alinéas a et b 
ci-dessus n'étant pas astreinis au service militaire obligatoire ne 
seront pas considérés comme omis et ne seront pas inscrits sur les 
lableaux de recensement, 


Art. 3. — Les tableaux de recensement seront établis d après les 
règles fixées par l'instruction du 4 décembre 1935 relative au recen- 
sement et à la revision du contingent, Les maires. adiministrateurs 
controleurs ou fonetionnaires eivits se conforimeront aux prescrip: 
tions de l'article 4 de j'instruction visée ci-dessus, ils inseriront d'of- 
fice sur les tableaux de recensement les jeunes gens nés dans teur 
commune où circonscription entre le fer janvier 1957 et le 31 décem- 
bre 1937 (à l'exceplion de ceux visés à l'article à, paragraphe 2» 
ci-dessus) et pour lesquels ils n'auront pas recu d'avis d'ins-ription 
dans une autre commune, f ; 

Les demandes el dossiers des jeunes gens avant déclaré ou fait 
déclarer être atteints d'infirmités ou maladies pouvant les rendre 
impropres au service militaire devront être transmis au préfet par leg 
services municipaux pour le fer août 4#4 au plus lard. 

Les maires devront s'assurer que la notifleation des décès des 
jeunes gens originaires d'une autre commune et nés en 1937 a 
été efféctuée à la mairie du lieu de naissance des décédés. | 


B. Revision. 


Art, 5. — La session ordinaire du conseil de revision s'ouvrira 
le 3 septembre 1956 dans Ja imélropo'e et en Afrique du Nord 
La séance de clôture de cette session aura lieu le 13% décembre 1956, 

Les préfets et résidents généraux fixeront l'itinéraire du conseil 
de revision et les dates des séances en tenant comte de la situa- 
tion climatique de leur département où de certains cantons de ‘eur 
département. | 

Les ilinéraires seront arrêtés en accord avec les généraux com- 
mandant les régions militaires (ou les généraux commandants supé- 
rieurs) de telle sorte que le conseil de revision siôge successi- 
vement et non sinullanément dans les départements les moins 
peuplés de la région. Les directeurs de service de santé r'gional 
seront consultés à cet effet. 


; Art. 6. — Seront convoqués devant les conseils de revision de 
a classe 1957: 

î° Les jeunes gens Inscrits sur les tableaux de recensement 
de la classe 1957 visés à l'article 3 du présent arrêté: 

20 Les jeunes gens ajournés des classes 195% et 1955 ’troisième 
présentation) pour lesquels le conseil de revision devra prendre 
une décision définitive d'aptitude ou d'inaptitude au service mili- 
taire ; 

Jo Les jeunes gens ajournés de la classe 1956 (deuxième présen- 
tation). ) 


Art, 7. — Un dossier médical devra être établi pour chaque recrue. 

La durée des séances sera fiite de tele manière que les exa- 
mens, dont es résullats doivent figurer au dossier, puissent être 
pratiqués avec svin. z 
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La moyenne horaire des jeunes gens examinés ne devra pas 
dépasser quirante et la movenne journdière deux cent cnqnanile. 

I! ne devra pas èl'e procédé à l'examen de pius de deux cantons 
dans la méme journée 

l'our Ia composilion des comemisshns médicales, les génfranx 
commandant les régions miiitaires feront appel aux médecins des 
ormes de terre, du mer et de l'air. 

Art, 8. — L'examen des jeunes gens qui ne msident pas dans 
le département où l's sont recensés et qui demamient à être revi- 
sés au liru de leur résidence, sera effectué dans les conditions fixées 
par l'arlic'e 33 de l'instruction du 4 décembre 19%, Ces jeunes 
Lun: seront examinés au cours d'une sémce fixée uniformément 
Jour tous les départements au 1353 novembre 1%. 

De relle faron, toutes les proposilions d'aptitude physique éta- 
blies À l'égard d intividus autorisés à être visités au lieu de 
leur residence pourront être soumises à la décision des conseils 
de revision en séance de clôture, dans les départements de recen- 
serment 

Des disposilions analogues devront être prises dans les consu- 
lats de Franre en ce qui concerne l'examen des jeunes gens en 
r | de an l élranser 

Art. 9 Des sursis d'incorporation (fre atlribulwon) seront accr- 
dés aux jeunes gens ae la classe 1957, aux ajournés des classes 
151, 1055 et 19% d'c'arés aples au service mililaire, dans les 
conditions fixées par les articles 2 et 23 de la loi du 31 mars 193. 


Les jeunes gens désireux de hénélirier d'un sursis d'incorpori- 
tion seront invités à se conformer aux indi‘alions qui leur seront 
dinnées À cel égard dans les mairies, Afin d'éviter toute cantes- 


tation uiléreure, les demandes de sursis d'incerporation devrant 
coisneusement dalfdes et les maires remellront aux intéressés 


tre 
un accusé de réception de leur demande. 

Art. #0. — La date de la session extraordinaire du conseil de 
revision de lu classe 1957 sera fixée ultér euremenlt. 

art 11. — Le gouverneur général de l'Agérie, les résidents géné- 


raux de France en Tunisie et au Maroc et les préfets sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sea pubié au Jowrnal ofliciel de ‘a République française. 


Fait à Parie, le 20 aoûl 1%. 
PIERRE KŒNIG. 





—+ 0 © 


Répartition des ingénieurs des directions de travaux des construc- 
tions navales et de l'artillerie navale dans les deux branches du 


corps fusionne. 





Par arrété du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
en date du 24 août 19%: 

Les quarante et un ingénieurs en chef des directions de travaux 
constituant, à partir du 17 janvier 1955, l'effectif du grade supérieur 
du corps des ingénieurs des directions de travaux des constructions 
el armes navales, sont répartis comme il est indiqué ci-dessous entre 
les deux branches « consiructions navales » el « armes navales » de 
ee corp: : 

Ingéniesrs en chef des directions de travaux: 


Rranche « constructions navales »p.cvssosossssssssscosesse 27 
Branche « artillerie navale »....... opssossctadisnsiteasse CU 
DR és dics stressé shansoniéveoitere . #1 


Les réalisations d'effectifs et les remplacements dans chacune des 
branches seront obtenus par la promolion d'ingénieurs des directions 
de travaux principaux appartenant à la branche considérée. 

Pour réaliser l'effectif de cent soixante-trois ingénieurs des direc- 
tions de travaux principaux qui constitue, à partir du 1er janvier 1%5, 
l'effectif global de ce grade du corps des ingénieurs des directions 
de travaux des constructions et armes navales, il sera fait appli- 
cation de l'article ? de l'arrété du 19 décembre 1953 jusqu'à épui 
sement du tableau d'avancement pour l'année 1955 d'une des deux 
branches « constructions navales » où « arines navales », L 

Lorsque le tableau d'avancement au grade d'ingénieur des direc- 
tions de travaux principal pour l'année 1955 sera épuisé dans l'une 
des branches, les réalisations d'effectifs et les remplacements seront 
oblenus gar la promotion d'ingénieurs des directions de travaux 
appartenant à l’autre branche, 

Le présent arrèlé annule et remplace l'arrêlé du 18 janvier 1955. 

—0 © © 








Le ministre de la défense nationale et des furces armées (guerre), 


Vu l'ordonnance ne 45-1283 du 13 juin 1945 relative aux candidats 
aux services publics, avant été empéchés d'y accéder, ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services publics ayant dû quitter leur 
emploi par suite d'événements de guerre et en particulier les dispo- 
sitions de l'article 17 de ladite ordonnance; 





Vu la loi n° 48838 du 1% mai 1948 l'ordonnance 
ne 15-1283 du 15 juin 1915 relative aux candidats aux services publics 
ayant été empéchés d'y accéder ainsi qu'aux fonetiunnaires et 
agents des services publics ayant dû quitter leur emploi par suite 
d'événements de guerre ; 

Vu la loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les combhat- 
tants d’indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives aux 
combattants de la guerre 1999-1945; 

Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 portant application de 
la loi no 528% du 18 juillet 1952 faisant bénéficier les combattants 
d'indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives aux 
cotnbaltants de la guerre 149-1945 ; 

Vu l'article 14 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux nses du ministère des finan- 
ces el des affaires économiques pour l'exercice 1955, 


Arrête : 

Art. fer — La commission chargée d'émettre un avis en ce qui 
concerne les mesures d'application de l’article 11 du décret n° 54-1262 
du 2: décerabre 1954 et de l'article 14 de la loi n° 55-306 du 
J avril 1955 est composée conune suit : 


Président. 


Le directeur des personnels civils, 


Membres. 


Un représentant du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces 
armées (direction des éludes et fabrications d'armemenl). 

Un représentant de la direction centrale de l'intendance, 

Ua représentant de la direction centrale du matériel. 

Un représentant du ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

Ln représentant de la direction de la fonction publique. 

Un représentant des prisonniers de guerre appartenant à une asso- 
ciation de prisonniers. 

Un représentant des déportés politiques appartenant à un groupe- 
ment de déportés politiques. 

Un représentant des évadés et incorporés de force appartenant à 
l'association des évadés et incorporés de force. 

Un représentant des invalides de guerre 1939-1945 appartenant & 
une association d'invalides de guerre. 

Un représentant des anciens combattants d’Indochine et de Corée. 

Les représentants des diverses catégories de bénéficiaires des 
textes susvisés seront désignés sur présentation des organisations 
groupant les intéressés, parmi les agents en fonctions dans les ser- 
vices de la guerre, 

Art. 2. — Le secrétariat de la commission est assuré par un fone- 
lionnaire de la direction des personnels civils. 

Le secrétaire assure les fonctions de rapporteur. 
| gt, 3. — La commission se réunit sur eonvocation de son pré- 
sident. 

Les avis de la commission sont rendus à la majorité des voix, 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Arl. 4. — L'arrêté du 16 août 1945 fixant la composition de la 
commission de reclassement des candidats aux services publics 
avant élé empêchés d'y accéder et des fonctionnaires et agents 
des services publics ayant dû quitter leur emploi par suite d'événe- 
ments de guerre est abrogé. 

Art, 5%. — Le directeur des personnels civils est chargé de l'appli- 
cation du grésent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 26 août 1955. 

Pour le ministre de la défense nalionale ét des forces armées 
et par délégation : 
Le chargé de mnission, 
JEAN IUVA=LAND, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secréluire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret ne 494213 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
conque par l'Etat, modifié par le décret n° 53-10% du 5 novembre 
LEONE 

Vu l'adhésion du ministre de la reconstruction et de l'urbanismé 
en date du 3 février 49%; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 31 décembre 
192, 

Arrètent: 

Art. er, - Est affecté à titre définitif an ministère de la défense 
nationale et des forces arimées, à compter rétroactivement du 1° juil- 
let 1959, en vue d'assurer le logement des membres du personnel 
de l'offre national d'études et de recherches aéronauti e yé3 
à sn soufflerie de Modane-Avrieux, un immeuble édilié à 1ne 
(Savoie), quautlier de Loutraz, par le ministère de la reconstruction 
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Re 
et du logement an titre de l'ordonnance ne 45-206: du S septembre 
100, et flgurant au cadastre sous es références suivantes: section A, 
leudit « Pré Solgil + partie des numéros 2906 et 2907 et numéros 290), 
10, 2111, 2312, section A, lieudit Pré de Pâques numéro 2275. 

Art 2. — L'afflectation donnera lieu au versement par le budget du 
ministère de la défense nationale et des forces armées au profit de 
la caisse autonome de la reconstrucelion, d'une indenuulé de 
51.167.168 F. 

art. 2. — Le chef du service de l'infrastructure du ministère de la 
défense nationale et des forces armées et le chef du service des 
domaines an secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques sout chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui Sera publié au Journal officiel de la Répu 
Liique francaise. 

Fait à Paris, le 91 août 1%. 

Le ministre de la défense nationele et des forces urinérs, 
Pour le ministre el par délégation : 
Le prélet délégué à l'air, 
ROGER GROMAXRH, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux uflaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Eial et par délégation: 
Le directeur ménéral des impôts, 
ROBERT BLOT, 





+ & + 
Ecole nationale supérieure de l'aéronautig:"e. 


Par arrêté du 26 août 1955, M. Guiliaumet (Roger) à é'# tilularisé 
dans l'emploi de préparateur à l'école nalionale sapéricure de l'aéro 
nautique et nommé à la 5 casse de son grade pour compiler du 
8 juin 1955. 

Comple tenu d'un an de stage, inciennelé de M. Guilliaumet 
dans la o classe e:l reportée au 8 juin 1951, 


—— 0 + 








Techniciens d'études et de fabrications de l'air. 


Par arrèté en date du 30 août 1953: 

M. Le Fur (E.) a été promu technicien chef de travaux d'études 
et de fabrications de classe exceptionneke, ke échelon, à compler du 
4er septembre 1955. 

M. Loizet (M.-E.) a été promu technicien chef de travaux d'étuées 
et de fabrications, 4° échelon, à compter du {1% septembre 195; 
ancienneté reportée au 1% novembre 191 (services 1nmibitaires restant 
à utihser: 3 mcis 27 jours). 

Compte tenu de son anciennelé ainsi reportée dans le 1e échelen, 
M. Loizet (M.-E.) a été promu au 2° échelon de son grade à compter 
du fe septembre 1955 (services muililaires restant à uliiiser: 5 mois 
27 jours}. 

Les dispositions des artieles 2 et 4 de l'arrêté dn 23 juin 145 et 
les dispositions de l'article 2? de l'arrélé du 7 juillet 1455 ont été 
annulées en ce qui concerne M. Corbe (M.). 

La situation de M. Corbe à élé rétablie comme suit: 

Promu technicien chef de travaux d'études et de fabrications, 
Ar échelon, à compter du fe janvier 1955; ancienneté reportée au 
21 octobre 1948 (services militaires restant à utiliser: 2 ans 8 jours 

Promu au ?° échelon de son grade à compter du 47 janvier 19955 

Promu au 3e échelon de son grade à compter du {7 janvier 1Ouo 
(services militaires restant à utiliser: 2? pnois 10 jours). 


+ + 





Attribution du diplôme d'état-major. 





Par décision en date du 29 août 1955, le diplôme d'état-major est 
attribué, à compter du 1° juillet 1955, à M. l'ingénieur miiluire de 
fre classe des fabrications d'armement Arene (François-Jean-Marie- 
Eugène), qui à suivi les cours de la seizième promolion de l'écoie 
d'état-major. 


_ +0 





Radiation du tableau d'avancement de 1955 pour le grade 
de sous-licutenant d'active de l'armée de l'air. 





Par décision du 31 août 195, l’adjudant-chef Cuiller (Louis-A\bel- 
Eugène) est rayé, sur sa demande, du tableau d'avancement de 
l'année 1955, pour le grade de sous-licutenant d'aclive, corps des 
olliciers mécaniciens de l'air. 


—— —  —  — dl D de 
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Armée de l'air (réserve). 


— 






Par décision du 91 août 1955, les élèves officiers de réserve de 
l'armée de l'air, dont les noms suivent, ayant subi avec succès 
iexamen de fin de cours du peloton d'élèves officiers de réserve 
de l'arraée de l'air (promotion « Caen 54 D normale ») sont nommés: 


Au grade d'aspirant de réserve. 
Rang du {°° juin 1%.) 


l COnPS DES SOUS-OFFICIRRS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
a) Spécialité: Elève pilote, 


Mare (Jean-Louis-Henri), né le 20 février 1951, 


M. — Conrs DES SOUS-OFFICIENS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NOY NAVIGANP 
DU SERVICE GENERAL 


a) Spécialité: Encadrement. 
Faure (Jean-François), né le 13 septembre 1929. 
Hayimann (Pierre-Alexandre), né le 12 juillet 1930. 
Baujard (Jacques-André), né le 3% mars 1931. 
hange (Pierre-Julien), né le 27 septembre 192%. 
Seruzier (Bernard-Jean-Maric)}, né le 15 décembre 190. 
Pelelin (Marc), né le 26 mars 14931. 
Koubin (Théophile-Séraphin), né le {er septembre 1992, 
Huet (Jean-Emile-Gaëtan), né le 4 avril 1930. 
Thomassin (Marceau), né e 91 juilet 1941 
Dermarlini (Jacques-Wenri-François), né le 13 janvier 1934, 
Serça (Pierre-Raymond-Fernand), né le 2 mars 1931, 
Ruard (Roberi-Georges-Albert), né le 2 mars 1%#. 
Cluzel (André-Fernand-Louis), né le :5 juin 190. 
Ben Hamou (Claude-Edmond), né le 6 décembre 1929, 
Bezue (Georges-Jean Claude), né le 10 octobre 1951. 
Thomas (Jean-Charles-Jouseph-Marie), né le 25 janvier 1929, 
Coutin (Claude), Lé Je 8 avril 1929. . 
Moreno (Roger), né le 18 janvier 1921. 
Jamimet (Georges-Lucien-Jean), né le 4 mars 1991. 
Arnaud (Geurges-Danicl-Marie), né le {°° septembre 1929, 
Pascalet (Joseph-Félix:, né le 17 novembre 1929. 
Ruhla (Charies), né le 2? septembre 1%2, 
Bacque (François-Jean-Louis), né le 14 juin 1990. 
Bereiziat (Yves-Marie Léon), né le 5 mai 1992, 
Jacquelin (Etienne-Lucien-Ravmond), né le 12 décembre 1990, 
Durand (Robert-Einilien-Georges), né le 12 décembre 1990. 
Nuninger (Henri), né le 5 mars 19%, 
Jany (Robert), né le 12 juillet 19%. 
Barbedor (Francis-Yves), né le 3 février 1929. 
Cariier (Charles), né le 22 avril 193. 
Fregnacq (Robert-Jean), né le à septembre 19H, 
Costes (Erammanuel-Michel-Guy), né le 3 juin 193% 
Vergnes (Bernard-Lucien-André\, né le 5 avril 1951, 
Pehaut (Yves), né le 26 juillet 1958. 
Masse (Jean-Claude-Marie-Joseph-René), né le fer mars 1952, 
Rouvière (René-Léon!, né le 5 août 19% 
Cesarini (Claude-Gusiave-Marie-Freddy), né le 1% novembre 1929, 
Thomas (Jean-Marie-Allert-Henry), né le 20 septembre 1931, 
Clement (André-Maurive-René), né le 13 avril 19%, 
Lucas (Paul-Marius), né le 23 juillet 1929. 
Beloeil (Henri-Pierre-Marie), né le 4 juin 1920, 
Mercier (Jean-Samuelj, né le 19 juillet 1929. 
Vennin (Gérard-Jean-André), né le 20 juillet 1990, 
Agoslini (Jean-Baptiste), né le 2% juin 41929. 
Michon (André-Olivier), né !e 31 juillet 19%. 
Fiin (Roger-Désiré-Jean), né le 29 avril 1924, 
Roumagnac (Claude-Jean-Marie-Joseph), né le 13 mai 1929. 
Charlot (Louis-Renéi, né le 4 décembre 19%, 
Ramond (Jean-Claude), né le 13 février 1930, 
Ciarissou (Pierre-Joseph), né le 22 juillet 1951 
Reix (Yvon-Georges\, né le 19 juin 1929. 
Houpin (Bernard-Charies-Lucien), né le 31 octobre 1991, 
Lieger (Paul-Auguste-Henri), né le 4 avril 1939. 
Tellier (Vin‘ent-Pierre-Francois), née le 17 novembre 1991 
Viallaneix (Maurice-Martial}, né le 31 janvier 1929, 
Mandrillon (Maurice-Elienne), né le 30 janvier 19%. 
Dumas (Pau:-Charles), né le 27 mars 1992. 
Gourio (Perre-Yves-Morie), né le 21 février 1929, 
Jambon (Jcan-Yves-Albert), né le 18 février 1990. 
Crsin (Jacques-And'é), né le 3 juillet 1930, 
Dunou {Pierre-Andri né le 9 mai 1991, 
Courbet (Jean-Pierre-Marie-Emile), né le 26 août 1931, 
Faye (Michel-Claude), né le 31 mai 19%, 
fuuchard (Jacques-Maurice), né le 30 juillet 1990, 
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D) Spécialité: Contrôleur d'opérations aériennes. 


Gravelle (Pierre-Char'es-Jean), né le fer juil'et 1991. 
Muinaud {Claude-Hervé), né le 26 avril 1230. 
Gazo (Georges-Jean Henri), né le 5 a üt 1431, 


Segard (Roland-Hen”i-Char:es), né le 18 novembre 1990. 
Pelrumcci-Stephanopoli (Pierre-Aiberl-Nicolas), ni le 14 janvier 1992 
Bilan veorges-Léo-Fernand), né le 28 iuin 19 9. 

Di X (Jacques-Pierre), né ie 6 novembre 1920. 

Latlom Max-Gérard , hé le 25 oclotre 1932, 

baud (Claude Raïmend-Jacques), né le fer août 1950. 

l id (Lüucien-Jean), né le 8 février 1932 

Gaudon (brume Ma né Le & mars 1951. . 
Lauran sy Félix-Françoist, mé le 28 juillet 1991. 

M i Jean Marie-Ma e-Edmond), né le 2 février 1992 
Ati Je an-Pu Louts-Marier, né le 11 février 1947 

Rod Û ] end), né le 10 septembre 1420. 

] 1 larcei-And.é-Robert), né le ?9 avril 1950. 

M ‘ Pierre-Marie-Joseph-Régs), né le 16 murs 1900 
Goninetl (Jcan), né le 22 seplemi 1929. 

Paricra (M ci-Robert)}, mi le 2 avril 1990. 

Lai e Li inie-Yvé s le à avril 1991. 

M Û ser," uv), Hé le 22 sejletmore 19. 

Jung (Aimc-Joseph\, né le 9 octobre 1999, 

b 1 (Robert (IT 12 juillet 120 

T'ulfart (Jacques-René Aug 1, né le 22 juin 19%, 

ou { rs n e =) Stpleinnre 192 

Le! Mc'uei-Marcel!, né le 10 mars 1929, 

M Hasnard', né le $S mai 123 

l ulippe-Léon-Bernard), né je 5 mars 1991. 

bu Î cl-Jean-Saplisie), né le 1er lévrier 1991. 

Ave | (Michel-Edouard), né le 16 août 1931. 

Lid Bernerd-René), né Le er mai 1953. 

h oolle Hubert Louis-Joseph}, né le 31 janvier 19% 


Dommascy (llerre), né le 12 août 103 
Roux (lierre Abel), né le 15 août 127, 
Thon inde), né le 15 septembre 1933 


Desin BernartMa.-vel-lPerre Louis), né le 31 dé“embre 1931, 
HE 1 (Yves-Jean-Maxime), né le 31 octobre 1951 

l'auvoux ‘Marc-Florentin-Joseph}, né le 11 juilet 1930. 

Aicch (Maurice-Gibert-Edouard), né le 13 ffvrier 19230, 


Tu L'(beorges-Gustive), né le 12 septembre 1928. 
Lasct Hendétucien), né le 16 février 1991. 

Jacquet (Beruard-Charies), né le 11 norsembre 1920. 
Decroix (Phiippe-Roger-Robert-Marcel), né le 20 mai 1931. 
Lib Jean, né je & avril 1930. 

Fels Jean Pierre), né je 11 décembre 1929. 

Menin (Jean-Louis-Marcel}, né le 1er juin 124. 

heiier (lPaui-Andiré), mé le fer juin 1%. 

haucher ‘hHanie!-Raymond}, né le 13 septembre 1951, 
bocquelet (Pierce-André-Joseph}, né le fer juillet 193. 
Hoïarsky (Pierre), né le 26 mars 1932. 


(Jean-Osvar-Gé;ard), né le 13 septembre 1992. 
ne le 17 février 1990, 


bDeianhoy 
Joy (Pierre-André-Jean), 


Meunier (Fé'ix-Roger), né le 17 juillet 1929, 
Urançon (Michel-Gaston-Paul), né je 24 avril 1931. 
Davesne (Jean-Claude-Marie-Alexis-Engène!, né le 2 dé:embre t:30 


Histe tRoger-Marcel-Louis), né le 15 mai 1930. 

Gaubert (Jean-Ernest-Laurent), né le 21 décembrze 1929. 
Pinatel (Pierre-Dominique-Albert-Charles,, né le 9 avril 1931. 
Mackensturm (MHubert-Ernest), mé le 2 octobre 1999. 
Santarelli (Marcel-Jean), né le 13 octobre 1910. 

Acbischer (GérariRichard), mé le 25 février 19%. 
Stern-Papaspyrou (Bernard), mé le 2? septembre 1929. 
Blassel (Jean-Paul-Louis), né le 2 juin 1930, 

Care (Michel-Mare-Joseph-Alfred), né le 21 décembre 1990 
Mathey :C'aude Auguste-Allred), né le 2% septembre 1991 
Darnet (Yves-Marie), né le 30 mai 1981. 

Depis (Jean-Joseph), né le 21 décembre 1999. 

Picollier :Gilbert-Pierre), né le 27 novembre 1990. 

Dhaussy (Maurice-Miche:-André-Bernard), né le 2: janvier 1990. 
Gonnand ‘Jacques-Josenh}, né le 3 mars 1930. 

Cortot (Gérard-Louis-Charies), né le 12 décembre 1990. 

Coppe (Jicques-Renc-Maurice), mé le 1er septembre 1990. 
Duhoo (Marcel-Maurice-Aiidor), mé le 13 août 1990. 

Boulot (André-Bernard-Oscar), né le 24 janvier 1932 

Remont (Jean-Paul-Charles-Eugène), né 'e 6 janvier 1991. 
Caron (Claude-Ætienne-Fernand), né le 10 novembre 1929. 
Giustiniani (Bernard-François-Marie-Jean), né le 24 juillet 192$. 
Requin (lenri-Zoël}, né le 5 juiilet 19%. 

lez (Lucien-François-Léon), né le 13 août 1951 

Catel (Bernard), né le 23 février 1932. 

Ajour (Roland-Pierre-A'exis), né le 6 août 1991. 

Daimas (Alain-Jean-Pau'-Marie), né le 11 novembre 1929. 
Tuaux (Michel-Louis-Joseph), né le 2 août 1930, 

Dreuilhe (Jacques-Pierre-Jean), né le 2% juin 1929. 

Stefani (François-Michel-Marie-Henri), né ie 23 décembre 1990. 
Saul (Gérard Paul-Léon), né le 19 juillet 1992 





c) Spécialité: Sécurilé aérienne. 


Bose (Jacques-Félix- Auguste), né le 16 septembre 1931. 
Wale Roger-Victor,, né le 23 mai 19932 

Quignard (Jacques). né le 13 juin 1930. 

Vandeur {Jacques-Hervé), né ‘e 13 oclobre 194. 

Vasseur {Robert-Algaonse-Os'ar-Cvr), né le 25 juillet 1930. 
Baboulin (Jean-Pierre-André), né le 11 novembre 1931. 
Oliviero (Edmond), né le 16 septembre 1930. 

Normand (Yves), né le #8 août 1911. 

Falize (Claude-Gibert-lean), né le S avril 1929. 

Foucaud (Claude-Marc-Henri-Marie), né le 6 novembre 1999. 
Quitho! (Jean-Louis-Paul), né le S mars 1930. « 
Rousse! (Christian-Pierre-Henry-Marie\, né le 13 février 1990 
Pila (Bernard-Alis-Marie), mé le 2 janvier 1291. 

Senilh (Jarques-Pierre-Rozer), né le 9 août 1931. 
Poudevigne (hRené-Viclor-Léon), né je 17 novembre 1931, 
Razin (Michel-Adon), né le 29 seplembre 190. 

Bideaux (Claude-Edmond-Francois), né le :X août 1991. 
Bidault (Alain-André-Juiesi, mé le 6 juin 1929. 

Brive (Michel), né le 28 a‘cembre 19%. 

Beguin Pierre-André-Georzes), né le 3 octobre 1991. 


d) Spécialité: Infrastructure. . 


Raron (C'aude-Emile-Louis), né 'e 2 mai 19% 

Roussie (Christian-Jean-Paul), n4 le 10 mars 1974. 

krun (Maurice), né le 27 juin 1930, 

butel (René-François), né ïe 18 janvier 1931. 

heunardeau (Claude-Alain-Mariei, né le 12 août 1990. 
Peuch (Francois-Charles), né le 2% novembre 1929. 
Boursier René-Aiphrnse-Léopold!, né le 11 n'vembre 191 
Desgigot ‘Jean-Henri), né le 20 février 1930 

Castel :Bernand-Marie-Pierre), mé le 7 septembre 19% 
Deservil'e (Gérard), né le 9 février 1930, 

Chabert {René}, né le 10 mai 1929. 

Laurie! (Christian-Louis), mé le 27 août 19930 

Vial-Collet (Robert), mé le 12 mai 1953. 

Prost (Ravmond-Jean), né le 18 janvier 1929. 

Schreiber (Jean-Marcel-Joseph), né le 40 seplembre 1930. 
Boyer (Püilippe-André), né le 10 décembre 1929, 

Morlier (Jacques), né le 7 avril 1931. 

Wintenberger !Claude-Germain-Marc), né le 27 novembre 1998, 
Rocquin ‘Raymond-Pierre!, né le 2 février 1929. 

Saint Loubert Bie (Jean-Michei-Marie), né le 12 avril 1930. 
Bringeon (lenri-Michel-Jean), né le 5 mai 19%. 

Renier (Daniel-Ernest-Henri), né le % avril 1930, 

Rosset (Jean-Georges), né le 2 juillet 1930. 

Moreau (Jacques-Roger), né le 10 décembre 1990. 


€) Spéciahté: Psychotechnique. 


Goby (Jean-Camille), né le 6 mars 19X, 

Lecrivain (AndréMarcel), né le 14 juin 1928. 

Pouteau (René-Alfred-Léon), né le 2 janvier 1990. 
Nicolet (Georges-Henri), né le 23 novembre 1990. 
Rocquet (Jean-Claude-Ernest-Lucien), né le 14 avril 1929. 
Raffel (Jean-Jacques), né le 8 février 1952. 

Metzger (Jean-Pierre), né ie 21 avril 1929. 


f) Spécialité: Interprétaleur photo. 


Ganglofft (Giibert-Michel-Emile), né le 19 décembre 1931. 
Fortun (Jean-Claude-Edouard-Charles), né le 40 février 1929. 
Carlier (Georges-Pierre), né le 3 mai 194. 

Hervouet (Michel-Maurice), né le 18 septembre 1929, 

Guy (Maurice-Marie-Paul), né le 19 janvier 1931, 

Mahler (Philippe-Jean), né le 2 avril 1932. 

Lafay (Régis-Joseph-Marie), né le 20 ortobre 1929. 
Leschanel (Henri-Philippe), né le 14 août 1990, 


£) Spécialité: Artilerie de l'air. 


lalande (Pierre-René-André), né le 11 janvier 1932. 

Bernier (Louis-Jules-Germain), né le 10 juillet 1990. 

Jallet (Bernard-Cyrille-Louis), né le 18 septembre 1%1. 

Romand (André-Joseph-Charles-Louis), né le 2% août 1931. 

12 Thomas (Roger-Joseph), né le 21 juillet 1%. Ê 

Le Cardinal de Kernier (Tanguy-Jacques-Marie Maximilien), né le : 
9 avril 19%. 

Bertinot (Michel-Henri-Marie-Louis), né le ter août 1991, 

Coupu (Jean Cierre-Théophile), né ie 20 wctobre 1930, 

Bardet (Pierre-Henri), né le 24 juillet 1928. 

Perrault (Jncques-Jean-Gabriel), né le 9 novembre 19M. 

Duprat (Maurice-Edouard-Marcel), né le 10 décembre 19, 

Chauveau (Yves), né le 8 juillet 192, 
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h) Spécialité: Météorolog'e. 


puval (Arthur-Jules-François), né le 10 mare 1920. 
Courtet (Joseph-Jean), né le 26 novembre 1990, 

Grassin (François Marie-Charles), né le 23 mai 1991. 

pelude (Bernard-Pierre-Jean), né le 12 novembre 1932. 
Carre (Raymond), né le 18 septembre 1929 

Bermann (Françis-Maurice), né le 19 janvier 1959. 

pi Nunzio (Vitus-Donatien-Antuine), né le 22 septembre 1931. 
Faure (Pierre Henri-Auguste), né le 6 avril 1931. 

plancher (Claude-André-Charies), né le 2 avri 1931 

Lacomme (Maurice-Louis-Edouard), né le 72 mai 191. 
peyraud (Claude-Pierre Jean), né le 29 février 19%. 


i) Spécialité: Mécanographe. 


Brodu (Jean Ciaude-Théophile), né le 21 mars 1931. 
Desjounqueres (Emmanuel-Marie-Charles), né le 31 octobre 1931 
j) Spécialué: Terties el cuirs 


Debray ‘Guy André-Gaston ù né le ? octobre 1991, 


k) Spécialité: Transmissions et chilfre. 


Cheveux (Yves-Charies-Robert), né le 19 mai 1930. 
Leser (Philippe-Jean-Pierre), né le 20 novembre 199. 
Marchand (Jean-Emmanuel-Lucien), né le 18 juin 194, 
Levroux (Gérard-Raoul-Henri), né le 16 novembre 1951. 
Larche (Jacques Georges), ne le 18 sep mbre 1931. 
Lecæavre (Jacques-André), né le 6 août 192, 

Loup (Jean-Jacques), né le 22 mai 1932. 

Bourgine (Jacques-Henri-Louis), né le 17 janvier 1954. 
Mileret (André-Lucien), né le 4 avril 1930. 

Gaudichard (Claude), né le 12 mars 19952. 

Julie (Henri-Jean-Auguste), né le 4 dé‘embre 1951. 
reillon (Maurice-Gabriel-Louis), né ie 22 juin 19%. 


Ù 
Michel (Jean-Claude-Georges-Raymond), né le 2% août 1953, 
Schricke (Jean-Marie-Maurice-André), né le 13 mai 19%. 
Cupcic (Aristide), mé le 19 mars 1931. 


Lienard {Guy-Jean-Gabriel)}, né le 29 juin 191. 

Harmand (Pierre-Maurice), né le ? juin 1952. 

Belhomme (Jean-Pierre), né le 1° décembre 1920 

Frang (Guy-Jacques), né le 13 septembre 1931. 

Lere4u (Bernard-Louis-Raymond), né le 27 mars 191, 
l\ Spécialité: Elat-major 


Lacroix (Alain-Lucien-Louis), né le 7 janvier 1929. 

Collin (Pierre-Marie-François), né le 23 mai 1931 

Valdelievre (François-Jean-Marie), né le ?S avril 1990. 

krasa (Georges-Jiri), né le 3 mai 1932. 

Dumont (RenéCierre), né le 28 mai 1929. 

Bassalert (Louis-Jean), né le 22 juin 1950. 

Peretti (Jean), né le 1er octobre 1927. 

Mesnil (Ciaude-Joseyh), né le fer août 1929. 

Allain (Serge-Pierre), né le 3 septembre 1920. 

Lachaux (André), né le 23 février 1951. 

Beaurin (Jacques-Robert), né le 5 avril 1990. 

Siam (André-Henri-Raymond), né le 5 décembre 1920. 

be Enden (Michel), né le 22 janvier 1930. 

Paslureau (Raymond-Emile), né le 14 mars 1920. 

Maizy (llugues-Noël-Jean), né le 7 août 1930. 

Desmottes (Pierre-Joseph-Christian), né le 2 mars 1929. 
Karmoun (René-Mossaney), né le 21 janvier 190. 

Macary (Guy-Emile-Auguste), né le 24 février 1990. 

Rol (Jean-Michel-Valentin-Noël-Marie), né le 23 mars 1929, 
Dagory (Jacques-Joseph-René), mé le 15 décembre 1933. 
Collin (Jérôme), né le 3 avril 1933. 

Pisenti (Hubert-Joseph}, né le 21 novembre 1991, 

Seidler (Edouard-Alfred), mé le 23 mars 1992. 

De Maisire ;Philippe-François-Xavier), né le 12 janvier 1920, 
Soulier (Michel-Armand), né le 19 mai 1990. 

Dorne (Jean-Henri-Roger), né le 1° juin 1931. 

Marcilhacy (Gilbert-Joseph-Marcel-Marie), né le 3 septembre 1992, 
Viel (André-Maurice-Auguste-Raymond), né le 19 sepleimbre 1929. 
Collart Dutilleul (Claude-Marie-Paul-Etienne), né le 14 mars 1931, 
Pondaven (Jean-Louis-Marie), né le 31 mai 1993. 

Viarme (Claude-Léon-Georges-Marc), nf le 29 décembre 1921. 


m) Spécialité: Etat-major. 
Sous-spécialité : Renseignement, 


Ville (Georges), né le 28 octobre 1929. 

Audoli (Yves-Marie-Armand), né le 3 septembre 1959. 
Gallemant (Robert-Claude-Roger), né le 18 septembre 1929. 
Roques (Jean), né le 13 avril 1991. 

André (Michel-Robert), né le 30 avril 1920. 

Aubertin (André-Marie), né le 4 août 1929. 

Mizzi (François-Marie-Henri), né le 22 juillet 1990. 





Bert (Claude-Emile-Gabriel), né le 8 mars 1992, 
De Malatinszhky (Paul-Alfred), né le 3 mai 1990, 
Zaoui (William-Ménahem), né le 9 avril 1929. 


n) Spécialité: Ravitaillement. 


Chanteloup (Jean-René-Marcel), né le 412 mai 1931. 

Marquet (Paul-Charles-Marie), né le 8 décembre 1950, 

Estavoyer (Michel-Marcel-Valentin), né le 21 août 1990. 

Gelée tMichel-\ves-Marie), né le 25 août 1990 

Flament (Claude-Paul-André), né le 23% juillet 1932 

Subilte (Jacques-Lucien-Octave), né le 29 juillet 1999, 

Hossard (Pierre-Eugène-Maurice), né le 43 juin 1990, 

Gros (Michel-Louis-Joseph), né le 7 octobre 419941. 

Vion Serge-Léonard-Oscar), né le 5 mani 1929 

Rachmühl (Gilbert-Bernard), né le 3 juillet 14. 

Chauveau-Dumatray (Pierre Charles-Joseph Henri), né le 16 mai 192% 

Lefebvre de Ladonchamps (Henri-Renc-Marie Jean), né le 27 décem 
bre 14m. 

Becquey (Xavier Louis-Marie), né le 16 décembre 1490, 

Lenoir (Ravimond-Henri), né le 2 mai 192%, 

Recher (Michel-Robert-René\, né le 11 décembre 1939. 

Jomeau (Jean Pierre-Auguste), né le 17 déc:mbre 1931, 

Verdier (André-Guillaume), né le 1% janvier 19%. 

Chenin (Claude), né le 29 janvier 1991, 

l'inet (Armand-Yves-Vasentin), né le #4 septembre 19954. 

&waume'in (Jean-Marie-Paul-Maurice), né le 14 août 1951 


0) Spécialüc: Administrati] complable, 


Quiniin (Bernard-Christian-Maurice), né le 29 août 1991. 
lrolüier (Jean-Pierre-Emile-Eugène), né le 31 août 1930. 
Douessin (René-Charies), né le 13 juillet 1929. 

Lauras ‘Gonzague-Marie), né le 29 seplems-s 1991 
Lavault (Jean-Albeït), né je 7 août 1929 

Keynaud (Michel-Gibert-Cvrille), né le 8 février 1999, 
Gérard (Francis-Miche:-Pierre), né le 25 juin 1929 
Debusscher (Guy-Victorien Etienne), né le 28 octobre 1920 
Lburand (Romain-Charles-Albert), né le ?8 novembre 1930, 
Habac (Jean-Sylvain-Léon), né le 2 février 1930. 

Estienne (Bernard-Marias-Frédéric), né le 2 février 1990. 
Pepin (Jean-René), né le fer février 1922 

Magnac (Jean-Claude-Danie!-Germain), né le 7 juin 1952, 
Fiand:in (llenri-Georges), né le 17 décembre 1930, 
Dalmasso ‘Louis-Pascal), né le 7 mai 1932. 


Faurie (Gérard-Rég's), né le 3 mars 1951. 


CORPS DES SOUS-OFFIOIENS DK RÉSENVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


a) Spécialité: Mécanicien, avion moteur, 


Zanzi (Yves-Roger-Richard), né Je 14 septembre 1931, 
Fayot (Jean-Joseph, né le 20 avril 1930. 

cæwimence (bernard-Raymond-Robert), né le 17 mars 1933, 
Hamel (André-MazcelLucien), né le 21 décembre 1929, 
Leobon (Noë;-Jean:, né le 18 mai 1991. 

Philippe (Marie-Jean-Claude), né le 10 mai 1991. 
Boulange (Louis -Georges-Mariei, né le 13 décembre 1991. 
Fayard (Edmond-Michel), né le 28 mars 1990, 

Desaunay (Gérard-René-Jean), né le 3 mars 19%, 
Bonneau (Ravmond-Jack-Marce:), né le 11 novembre 1934 
Marchand (Andz6-Alfred-Pierre), né le 17 mars 19%, 
Sfez (Jean-Joseph}, né le 21 mars 191. 

Hervier (Jacques Marie-Ernest), né le 9 octobre 1921, 
Meynier (Gabriel-Vincent), né le 4 décembre 19, 
Vislicot (René Gilbert-Emile), né le 25 juillet 1992, 
Vauchair (Georges-Marie), né le 6 août 1930, 

Lafranchis (René-Edmond), né le 10 octobre 1929. 
Cheverean (Gérard-Pierre-Bernaord), né le 13% juillet 1932. 
Andre {Maurice-Marcel), né le fer avril 19%. 

Fouche {Jran-Jacques-Lucien-Albert), né le 27 juillet 1991. 
Willeite (Picrre-Charles), né le 13 février 1942, 

Gavet (Pierre-Pobert}, né le 11 février 1992, 


b) Spécialité: Télécommunications. 


L 


Godard (Pierre-Georges-Paul), né le 4 août 1920 

Michel (Bernard-Jean-Maurice), né le 29 août 193? 
Alauzet (Maurice-Emmanuel-Louis), n6 le 17 avrii 1994, 
Heingnez (René-Charles-Henri), né le 25 octobre 1929 
Marrama (Robert-Enmmanuel-Jean), né le 4 décembre 1991. 
Paquet (Jean-André-Gilbert), né le 1e septembre 1931 
Brouard (Dominique-Marie-Francois- Martin), né le 12 mars 1924 
Leflillastre (Gérard lierre-Alphonse), né le 9 août 1919, 
Gachet (Francis-Joseph-Christian), né le 19 mars 1991, 
Peyron (Louis-Jean), né le 28 septembre 1920 

Tranchant (Juseph-René), né le 13 janvier 1932, 

Lemaire (Jean-Joseph), né le 24 novembre 1930 

Marchand (Gibert-Jean), né le 142 septembre 41932 

Faure (Robert-Jean Marcel), né le 25 novembre 1934 
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Cuvelier (Jacques-Edouard-Augustin-Vincent), né le 24 décembre 
| AU 

Bourron (Jacques Louis-Joseph). né le 9 janvier 1992 

Chanier (Jacques-Aristide-Yvon-Jean), né le 15 janvier 1990. 

Le HBurs (Claude Roger-Alexandre né je 12 juin 19462, 

Leclereq !J cque Roger-Alexis), nm le 19 août 1%51. 

docteur (Robert-Françuis, né le 9% février A6. 

De Chaumont (Jean-Louis René), né le 23 janvier 1959, 

Manjot (Lucien Charles), né le 17 mai 195 

Veillon (hominique Henri-Gaston!, né le 10 janvier 1997. 

Zoummerof (Philippe-Viclor-Louisi, né :e 10 mars 19%. 


Spuliaert (Miche!-Jean-Philippe}, né le 930 janvier FN 

Mangas (Jean-Claude-Fernand-Robert), né le 2% novembre 1920. 
Buffler (Rivmond-Albert), né le 13 février 992 

l'a Juan de-Marcel), né le 21 décemire 1929. 

Brunct (Paul-Félix), né le 20 juin 4991 

Durieus Jean haptiste Léonce né le 15 octobre 1930. 


Mile (Yvon larthé'emy-Auguste), né le 27 septembre 1990, 
Sencret {Loms-Jean-Bapliste), mé le 13 mmirs 14H. 

Verkindt (Gérard-Augusle-André-Jose né le 25 septembre 1951. 
Allemand (Pierre-Juseph-Antoine), né le 25 novembre 1990, 


Spécialité: Mécanicien, équ'prment, armement, photo. 


Ro! Gibert-Ernest-Marie), né le 11 décembre 1951. 
Richez (Jean-Charles), mé le 2% mars 1991. 
Boy: Henri), né le 2»: février 1939, 


Jay (Jean-Mathieu-Mari né le 11 décembre 1950. 

Chabert (Louis-Micheli, né le 13 septembre 194. 

Jonnnis (Michel-Raymond-Louis), né le 206 novembre 19, 
Chauvin (Dominique-Marie-François-Philippe), né le 21 mars r951. 
Pelelin (simon-Pau!-Camil'e), mé le 25 août 19, 

Gardon (Alain-Claude-Jean-Marie Joseph}, mé le 10 mai 1999. 

— © @— 








Liste d'admission à l'école polytechnique (concours de 1955). 


Rectiflcatif au Journal officiel du 21 août 1955: 


Page 8419, no 1, au lieu de: « Bezin iMaurice-Jacques) », lire: 
« Bazin (Maurice-Jacques) »; n° 67, au lieu de: « Gouila-Hour: (Alain- 
lchoua) », ire: « Ghouila-Houri (Alain-Ichoua) »; ne 72, au lieu de: 


« Faurée (Louis-Jean-Lurien) lire: « Faurre (Louis-Jcan-Lucien) ». 

Page RAi1t, ne 290, au lieu de: « Schoelier (Francois) », lire: 
« Schoeller (Francois Ajouter à la liste des candidats ndmis en 
application du décret n° 4719135 du 12 juillet 1947 (ire colonne): 
« ne 11, Thévenin (Michel-Jean: » et « n° 60, Guignard (Michel-Mau- 
zire) 








++ 


Liste des candidats admis 
à l'école nationale supérieure de l'aéronautique (concours de 1925). 


Par arrôté du 26 août 1955 ont été admis à l'éco'e nationale supr- 
rieure de l'aéronautique, par ordre de classement, en aualité d'élèves 
tultuliaires, À la suite du concours d'admission ouvert en 1955, es 


candidats dont lis noms suivent: 


a) Elèves litulaires francais. 


4 Turpin (Miche?). 21 Jasku'ké (Georges, 
: Lagnure (Claude), 35 Lalement (Robert), 
à Nernet (Menri). 26 Vincent (Gérard), 

4 Affholder (Michel). 27 Pelet (Régis). 

à Pascaud (Louis), 23 Szwarc (Menri), 

6 Mavel (Gérard). 20 Naudin (Jack, 

7 Moltet (André). 30 Belles (Jean) 

8 Chazal (Jean-Claude). #4 Loutfalli-Dieudonné (Jacques) 
9 Julian (Claude 32 Laux (Christian). 

9 Serres (bernard). 3 Morange (André), 
41 Valls (Paul). 31 Dlaise (Georges). 

12 Schoelier (François), h Sabetay (Léon). 

13 G'avez (Pierre). %6 Boisson (Pierre). 

4h Croisiile (Pierre), 37 André !‘Jean-Picrre), 
fi Dancy de Marciilac (Jean). 31 Arnaud (Emile), 

16 Plante (Jacques). 39 Monpetit (Bernard). 
17 Liassine (Mohammed), 50 Pioline (Françoise), 


il Rouvillois (Gildas). 
12 Sauve (Jean). 

13 Peard (Jean-Claude). 
14 Hamon (Maurice). 
ii Saieur (Marc). 


1S Ledanois (Guy). 
19 Olivier (Michel!, 
20 Rousseile (Philippe), 
21 Kitten (Roland), 
22 Chapron (Bernard, 
23 Grefle (Claude). 

b) Elèves titulaires étrangers. 





Néant, 

Les candidats francais démissionnaires seront remplacés, à concur- 
rence de quarante-cinq élèves au maximum, par des candidats pris 
dans l'ordre de classement. 

des candidats étrangers qui pourront être ultérieurement admis 
à l'école nationale supérieure de l’aérrnautique seront pris dans 
l'ordre de classement parmi ceux ayant oblenn au moins une 
moyenne inférieure de 1 à la moyenne du dernier des candidats 
français admis. 





+0e- 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale 
et retrait provisoire du permis de conduire un véhicule automobile, 


Le président du conseil des ministres, le garde des sreaux, 
hunisire de la jusive et le ministre des finances et des affaires 
tu Pnopmiques, 

Va l'article 17, deuxième et cinquième alinéa de la loi de finances 
pour l'exercice 1952 (ne 92-501 du 1% avril 1%52); 

Vu le décret n° 52-1255 du 17 décembre 1952 fixant les modalités 
d'applicalion de l'article 47 de la loi précitée ; 

Vu l'avis donné par la commission départementale insüiluée pr 
l'article 47, deuxièime alinéa, de la imétme loi, 


Arréient: 

Art. fer, — 1] est prononcé à l'encontre de M. Paga (Atlilius), qui 
fait l'objet des poursuites correclionnelles prévues par Îles arti- 
cles fus el IN26 du coje général des impôts, Pinterdiction provi- 
soire d'exercer toute profession commerciale, industrielle ou libéra!e, 


Art, 2, — Le permis de conduire un véhicule automobile, dont 


il est titulaire, Jui est provisoirement retiré. 

Art, 9. — Le directeur de la comptabilité publique est chargé de 
l'exécuiion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciet de 
la République francaise et, en outre, au registre du commerce et 
au Bulletin ofjiciel du registre du commerce el du registre des 
Iméliers dans les conditions prévues par la loi du 9 avril 1949. 

Cei arr°lé sera @galement affiché sur les panneaux réservés à 
l'affichage des publications officielles de la commune où l'intéressé 
a son domicile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble où 
il exerce sa profession. 


Fait à Paris, le 2 septembre 1955. 
lour ie président dn conseil des ministres 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DUHAMEL, 


Le aqarde des Sceaux, ministre de la justice, 
l'our le garde des secaux, miaistre de la justice, 
et par délégalion: - 
Le directeur du cabinet, 
MENRY BEYEN. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 


—æ ® &- 








Comité de coordinaticn des enquêtes statistiques. 


Par arrèté en date du 31 août 1955, M. R. Dumas, administrateur 
à l'institut nalional de la statistique et des études économiques, à 
élé désigné comme membre du comité de coordination des enquêtes 
slatistiques, au tiire des représentants de l'institut national! de Ja 
statistique el des études économiques, en remplacement de M. A. Pia- 

À A 


üer, chef de service à l'EN.S.E. 


© 02 — — 





Enquêtes économiques. 


Par arrilé du 27 août 1955, sont élevés au 3e échelon de jieus 
grade les administrateurs civils de re classe, 2e échelon, du servie 
des enquêtes économiques dont les noms suivent: 

. Granier (Roger), à compter du 4 août 1951. 

. Lafront (Maurice), à compter du 10 août 1951. 
. Huguet (Paul), à compter du 25 février 1955. 
. Clément (Bernard), à compter du 3 mars 1%». 
. Liorzou (Alphonse), à compter du 2% juin 1955. 
. Ramel (Gaston), à compter du #4 août 1955. 

. Lamolte (Maurice), à compter du 7 août 1955. 


M. Reumont (Gabriel), administrateur civil de 2° classe, % éche- 
lon, du service des enquêtes économiques, est élevé au 3° échelun 
de son grade, à compter du à août 1955. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 17" septembre 1955 approuvant la délibération n° 422-55 
du 5 mai 1955 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
modifiant le code de l'enregistrement (contrats d'assurances). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ia France d'outre-mer, 

Vu La loi du 29 août 1937 portant :réalion du urañd uvonseil Je 
l'Afrique oœceidentiuis francaise, 

Vu la délibération ne 422-535 du 5 mai 145% du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale francaise modifiant le code de l'enregistrement 
(contrats d'assurances) , 

Le conseil d'Etat (section des finances ; entendu, 


Décrète : 
art fer, — Est approuvée la déihération susvisée n° 422-5 dun 
5, mai tu du Grand Conseil de l'Afrique ocecrlentale francaise Imodi- 
tiunt le code de l'enregistrement (contrats d'assurances) 


art. 2? — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officuel de 
la République francaise, au Journal off c'el de l'Afriglue occidentale 
francaise, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer 
Fait à Paris, le {er septembre 1955. 
EDGARN FAURE, 
Par le président du conseli des ministres: 
Le ranistre de la France d'outre-mer, 
PIRVRE-HENNI TRITGEN. 


—— 6-6 2————— 





Décret du 1°" septembre 1955 approuvant la délibération n° 424 du 
5 mai 1955 du Grand Conseil de l'Afrique cccidenta!'e française 
modifiant la règiementation des droits d'enregistrement et du 
timbre ainsi que de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiiiers 
(sociétés d'Etat ou d'économie mixte de crédit). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 purlaut créalion du Grand “onseil de 
l'Afrique occidentale francaise ; 

Vu la délibéralion me 424% du 35 mai 19% du Grand Consil de 
l'Afrique vwecidentale francaise modifiant la régiementation des droils 
d'enregistrement et du timbre ainsi que de l'impôt sur le revenu 
des capilaux mobiliers (sociétés d'Elat ou d'économie mixte de 
crédit) ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. Ur, — Est approuvée la délibération susvisée ne 42% du 5 mai 
1955 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise modifiant 
la réglementation des droits d'enregistrement et du timbre ainsi 
que de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers (sociétés d'Etat 
ou d'économie mixte de erédit) sous réserve d'une part qu'aux 
articles er, 2 et % les mots « au Ccanilal desquelles la caisse cen- 
trale de la France d'oulre-mer parlicipe » soient remplacés par 
« créées en vertu de l'article 2 de la loi du 30 avril 1956 » et à 
l'exception d'autre part des derniers alinéas des articles 1, 2 et 5 
commencant par: Ces dispositions auront effet à compter du 7 jan 
vier 1955... ». 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est ehargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, an Journal officiel de T'Afrique occidentale 
francaise, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. . 

Fait à Paris, le fer septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
lar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
PIRRUE-HENRI TEITGEN. 
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Décret du 1:7 septembre 1955 approuvant la délibération n° 425 du 

5 mai 1955 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
modifiant la réglementation de l'impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers en Afrique occidentale française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

VG la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération n° 425 du 5 mai 1955 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale francaise modiflant la réglémentation de 
l'im sur le revenu des capitaux mobiliers en Afrique occidentale 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu. 





Décréi:: 

Art te, — Ext approuvée le délibération susvisée m° 42% Ju 
5 mai 1955 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modi- 
fiant la réglementation de l'impôt sur le revenu des capilaux mobi- 
licrs en Afrique occidentale francaise. 

Art. ? — Le ministre de la France d'ontremer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel de 
la République française, au Jowrnel officiel de l'Afrique occidentale 
francaise, et inséré au Bulictin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, ie fer septembre 1065, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres. 
Le munisire de la Framte d'outre-mer, 
P'ERTE-HENQI TEITOURN 


- —-_ - ++ 





Décret du 1-7" septembre 1955 approuvant la délibération n° 426-55 
du 5 mai 1955 du Crandi Conseit de l'Afrique occidentale française 
modifiant le code Ce l'enregistrement (cession du droit au bail). 


Le président du conse:l des ministres, 

Sur le rapport du ministre je la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 aout 1937 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale francaise ; 

Vu la délibération ne 426-595 du 5 mai 195 du Grand Conseil de 
‘Afrique occidentale française modifiant le code de l'enregistrement 


1 
(cession du droit à bail); 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. Her, — Est approuvée la délibération susvisée n° 42653 4n 
5 mai 155 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
modifiant lé code de l'enregistrement (cession du droit à bail). 


Art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution dn présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Républiq (francaise, au Journal officiel de l'Afrique oceiden- 


tale francaise el inséré au Bulletin of{ ciel du munistiére de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le ter septembre 1955, 
EUGAR FAURE, 


Par le président du conseil des m'nistres: 


Le munistre de la France d'outre-mer, 
VPiENRIME HINIE TEFIGEN, 


—_—_—— —— (#4 @— 





Décret du 1r Septembre 1955 aporouvant la délibération n° 429-55 
du 5 mai 1955 du Crand Conseit de l'Afrique octidentale française 
modifiant ie code de l'enregistrement et du timbre (socicies 
mutuelles de production ruraie). 





Le président du conscil des ministres, 

sur le rawport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la boi du 29 août 1943 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale francaise, 

Vu la délibérnilon no 429.55 du 5 mai 1955 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française modifiant le code de l'enregistrement 
el du timbre (société, mutuelles de production rurale), 

Le conseil d'Elat (section des flnances) entendu, 


Pécrèle : 

Art, 4er, — Est approuvée la délibération susvisée ne 429.55 d" 
ù mai 1%5 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
modifiant le code de l'enregistrement el du Liumbre (sociétés muluelles 
de production rurale), 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de L'Afrique occiden 
tale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le fer septembre 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par 1e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIFRRE-HENRI TEITGOEN, 





Décret du 1: septembre 1955 approuvant la délibération n° 438,58 
du 5 mai 1955 du Crand Conseil de l'Atrique occitdentaje française 
modifiant le code de l'enregistrement (successions). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 porlant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

. Vu la délibération n° 43/55 du 5 mai 1955 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidenlaie française modifiant le code de l'enregistrement 
(successions) ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 























8904 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6 Septembre 1955 
Décré te ide) | si MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Art, fer Est approuvée la délibération susvisée n° 43/5 du amet 
D far Po du Grand Conseil de l'Afrique occidentale françaiæ modi- 
PE RP AE NENES | Concours pour le recrutement d'architectes en ohef 
Art. ? Le minisire de la France d'outre gl est œ 2 des monuments historiques. 
exécution du présent décr qui ecra publié au Journal ojjuset de panne 


la Hépublique francaise, au Journal offucrel de l'Afrique occidentale 
francaise et inséré au Hultetin officiel du ministère de la France 
d'oulre met 
Fait à Paris, le 1 septembre 1955 
EDGARN FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
L: mutustre d la Franre d'onutre-mi r, 
1 EOHMENNI TETIGEN 
——- a OS - —  ——  — 


Décret du 1 septembre 1955 approuvant la délibération n° 444 55 
du 7 mai 1955 du Grand Conseil de l'Airique occidentale française 
modifiant le code de l'enregistrement et du timbre (sociéics par 
actions-associations). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu da bi du 2% août 4937 por.ant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale francaise ; 
Vu la délibération me #4:4/55 du 7 mai 1955 du Grand Conseil de 


l'Afrique occiden'ale française modiflant le code de l'enreg.strement 


et du timbre sociétés par actions-asso'itions) ; 
Le conseil d'Etat (section des finances, entendu, 
Décréte : 
Art, {rer Est approuvée la délibération susvisée ne 44/35 du 


Tunai 155 du Grami Conseil de l'Afrique occidentale française modi- 
flant le code de l'enregistrement et du timbre (sociétés par actions 
associations), 

Art, ? Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du nes 2 décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentaje 
française et inséré au Bullelin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer 

Fait à Paris, le {er septembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE HENNI TEITGEN, 





——— 2 @ 
Agriculture. 
Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 août 1955, les ingénieurs élèves d'agriculture de la France 


d'outre-mer dont les noms suivent ont élé nommés, pour compter 
du 1 juillet 1%55, à l'ernploi d'ingénieur de 2 ciasse, 4 éche;on, 
en qualité de stagiaire 


MM lardivel (Jean-Louis). Jourlanne (André). 
Bonnet (Henri), aurez (Ja-ques). Nabos (Jean). 
Philippe (Jean Resnault (Claude). Seyral (Pierre), 

Claude). Chebrou (Henri). Tirot (Pascal). 
Bourgeois (André). Deuss (Jacques). 
——  t 6 &————— 
Par arr du ministre de la France d'outre-mer en date dun 


29 août 1%55, M. Auriol (Roger), ingénieur principal contractuel du 
Cameroun, en congé dans la métropole, à élé placé dans la posi- 
tion de mission en Espagne, pour comypier du 22 octobre 1%», et 
PS une durée maximuim de quinze jours, en vue de représentier 


e territoire du Cameroun au 2% congrès international de la chimie 
industrielle qui se licndra à Madrid du 235 au 31 octobre 1955. 
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Eaux et forêts. 


Par arrôlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 août 1953, la situation administrative des inspecteurs des eaux 
et forêts ci-après désignés à été rétablie comme suit, tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté: 

M. Caslan, inspecteur de 1" classe, 3° échelon, le 27 juin 1953, 
majorations cpuisces, 

M. Catinot (René), inspecteur de fre classe, 2e échelon, le 13 août 
4953, inspecteur de 1re casse, 3 échelon, le 13 août 195%, majora- 
bons épuisces. 

M. Lamarque (Pierre), inspecteur de 2e classe, 3° échelon, le 
41 novembre 193%, majorations épuisées. 

Inspecteur de 2 ciasse, 4e échelon, le 11 novembre 1955, 
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Pur arrèlé du 21 août 195%, l’article G de l'arrêté du 13 juillet 
125% ouvrant un concours pour le recrutement d'architectes en chef 
des monuments historiques est complété comme suit: 

« Nul ne peut être reçu, tant aux épreuves écriles qu'aux 
épreuves orales du deuxième degré, s'il n'a obtenu pour chacune 
de ces épreuves successivement éliminaloires une moyenne de 
12 sur 20 ». 
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Liste des élèves et anciens élèves de l’école centrale des arts 
et manufactures ayant obtenu le diplôme d'ingénieur (Session 1955). 





Reclilicatif au Journa officiel du 15 août 1955: 

Page 8289, fre colonne, 6@ ligne, au lieu de: « (session 1954) », 
lire: « (session 1955) »:; 62e et 6% ligne, au lieu de: « de l’école 
des aris el manufactures », lire: « de l'école centrale des arts et 
manufactures »: 4% colonne, 2e ligne, au lieu de: « Darnauit 
(Pierre) », lire: « Darnaut (Pierre) »;, Je ligne, au lieu de: « Mitton 
(Alain) », lire: « Miton (Alain) ». 





Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de 1° année 
à l'école centrale des arts et manufactures (session 1955). 


Rectilicatif au Journal officiel du 18 août 1955: 

Page 820, {re colonne, 2% ligne, au lieu de: « Bessen (Gilbert- 
René) », lire: « Besson (Gilbert-René) »: 2e colonne, 2% ligne, 
au lieu de: « Guegen (Jarques-Francçois) », lire: « Gueguen (Jacques- 
François) »: 76° ligne, au lieu de: « Morlok (Jean-Yves) », lire: 
« Morlock (Jean-Yves) »:; 4e colonne, 5e ligne, au lieu de: « Gauit 
(Caude-Jackie) », lire: « Gauit (Claude-Jackie) ». 

n 22 








Liste des élèves de l’école centrale lyonnaise ayant obtenu 
le diplôme d'ingénieur de cet établissement (session 1955). 





Rectificalif au Journal ofliciel du 23 août 195, page 8455, 
4e colonne, ‘2e ligne, au lieu de: « Vailée (Jacques) », lire: « Vallée 
(Jacques), mécanique ». 
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Liste des candidats admis dans les écoles nationales d'ingénieurs 
arts et métiers (session 1955), 





Rectifivatif au Journal ofjiciel du 25 août 1955: 

Page 8382, %e colonne, 1% ligne, au lieu de: « Behar (Claude) », 
lire: « Behar (Claude), Lille »; 4° colonne, 12e ligne, au lieu de: 
« Schmidt (Roger), Châlons », lire: « Schmidt (Robert), Châlons s. 

Page 8383, 2% colonne, après: « 217 Pioffret (Claude), Angers », 
lire: « 219 Jupillat (Bernard), Angers; 219 Pocydomenge (Pierre), 
Aix; 251 Rayssac (Francis), Aix ». 

Même page, méme colonne, au lieu de: « Vanderkelim (Alain), 
Lille », lire: « Vander:ekim (Alain), Lille ». 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 11 juillet 1955 portant titularisation 
au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 





Par décret en dale du 11 juillet 1955, sont nommés et titularisés, 
à compter du 26 mars 1952, dans le cadre des éclusiers, agents de 
travaux des ponts et chaussées, conducteurs de chantiers des ponts 
et chaussées ou surveillants des ponts et chaussées, aux classes 
et échelons indiqués ci-dessous, par application de la loi me 51-1124 
dn 26 septembre 1951 (art. 2) prévoyant des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics, 
les agents auxiliaires dont les noms suivent: 

MM. 
Mulard (Arthur), éclusier, {er échelon. 
Lanscotte (Ernest), surveillant des ponts et chaussées, 2% classe. 
Combean (Aïrien,, conducteur de chantiers des ponts et chaussées, 
4 classe, 
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Vittori (Damien), conducteur de chantiers des ponts et chaussées, 
se ciase. 

Dumini (Alfred), agent de travaux des ponts et chaussées, 3 classe. 

Duvauchelle (Paul), agent de travaux des ponts et chaussées, 
2e classe. 

Gagnion (René), agent de travaux des ponts et chaussées, 3e classe. 

Picard (Louis), agent de travaux des ponts et chaussées, 4° casse, 

Schmitt (Fernand), agent de travaux des ponts et chaussées, % classe, 

Gautier (Raymond), agent de travaux des ponts et chaussées, 
3e classe. 

Cartier (Marius), agent de travaux des ponts et chaussées, 2e classe 

Sérignac (Marcel), agent de travaux des ponts et chaussées, 

Je classe, 

Les intéressés seront reclassés ultérieurement dans leur nouveau 
cadre, Ccomple tenu des bonifications d'ancienneté susceptibles de 
leur ètre accordées en application de l'arlisle 1er de la loi susiiscte 
du 26 seplembre 1951, 





+ © à 


Autorisation à la chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer d'effec- 
tuer un prélèvement sur le produit de la taxe sur le poisson 
débarqué, perçue à son profit au port de cette viile. 


Par arrêté du 25 août 1955, la chambre de commerce de Bou- 
Jogne-sur-Mer a été aulorisée à prélever, sur le produit de la laxe 
sur le poisson débarqué, perçue à son profit au port de celle viile, 
les montants — provisoirement évalués à 54 millions de francs et 
22.600,00 F — des dépenses lui incombant au titre, d'une part, 
des travaux de voirie à exéculer, au port de Boulogne-sur-Mer, 
dans ‘a zone Nord de Capécure et, «d'autre part, des travaux de 
voirie et réseaux divers à réaliser dans la zone industrieile dite 
du « Petit Port ». 
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Complément de l'arrêté du 7 juillet 1952 fixant le tarif des péages 
perçus au port de Cherbourg au profit de la chambre de commerce 
de cette ville. 





Par arrêté du % août 1955, les dispositions du paragraphe C de 
l'article 1e de l'arrêté interministériel du 7 juillet 1552, qui a 
fixé ‘e tarif des péages perçus au port de Cherbourg au grotit de 
la chambre de commerce de cetle wviile, ont été complétées, en 
ce qui concerne les exemplions des péages applicables aux pas- 
sagers, conlormément à la rédaction ci-après: 

« Sont exemptés des péages 4, 5, 6, 7. 8, 9 à, 9 b, 10, les enfants 
de moins de trois ans lorsqu'ils sont transportés graluilement ainsi 
que les passagers des gaquebots transatlantiques de lignes régu 
lières se rendant à terre pendant la durée des escales. », 
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Modification de l'arrêté du 2 janvier 1953 relatif aux brevets, licences 
et qualification des navigants de l'aéronautique civile (personnels 
d'essais et réception). 


Rectificatif au Journal officiel du 19 août 1955: page 8347, 


9e colonne, iüe lizne, au lieu de : « dont six heures d'essais ou de 
réceplions », lire: « dont dix heures d'essais ou de réceptions », 





Aviation civile et commerciale, 





Par arrèlé du 10 asût 1955, sont plarés en posilion «sous les 
drapeaux » : 

Du 3 novembre 19593 au 91 mars 1955: MM. Barrillon (Roger), 
Nedelec Daniel), Verrier (Henri), adjoints techniques de la métlév- 
ro'ogie, 

Du à novembre 1953 au 931 mars 1955: M. Gremillet (Jean-Louis), 
adjoint technique de ja méléoro'ogie, 

Du 3 novermhre 1953 au 30 oclobre 1955: M. Grebert (Paul) 
technique de la météorologie, 

Du 3 février 1954 au 31 janvier 1955: M. Massot (Georges), adjoint 
technique de la météoroligie, 

Du 11 mai 1954 au 90 avril 1955: M. Laï:ligue 
technique de la méléorologie, 


adjoint 


, 


{Robert}, adjoint 


Compte tenu du temps passé dans Ja position « sous les dra- 
peaux », le point de départ de l'ancienneté est reporlé dans le 
der échelon du grade d'adjoint technique de la météorologie : 


Du 4e avril 195, pour MM. Barri'lon (Roger), Nedelec (Danie!) 
et Verrier (Henri), 

Au 30 mars 1953 pour M. Gremillet (Jean-Louis), 

Au 29 octobre 19:53 pour M. Grebert (Paul), 

Au {er novembre 1953 pour M. Massot (Georges), 

Au 23 octobre 1953 pour M. Lartigue (Robert). 





Les bonifications d'ancienneté pour services miitaires utilisabies 
pour l'avancement sunt fixées : 
A 1 an & mois 2% jours pour MM. barrillon 


{ roger) : Nede.ec 
(Danie: 
\ , 


Verricr (llenri), 

A L'an $ mois 27 jours pour M. Gremillet (Jean-Louis), 
A 11 mois 26 jours pour M. Grebert (Paul), 

A 11 mois 28 jours pour M. Massot (Georges), 


A 11 mois 20 jours pour M. Lartigue (Robert). 
RES. à +. “HN 


Par arrêté du 23 août 1953, M. Andrieu Raymond) est nommé 
adjoint technique stagiaire de la métescroogte, au titre des emplois 
réservés, à compter du 16 août 1955 


—- 7200 — —  —  — — 


Ponts et chaussées. 


Par arrôté en date du G juillet 1935, à été fixée au fer novembre 
1955 la date d'effet des dispositions ge l'arrêté du 214 juillet 195 
chargeant M. Monnier, ingénieur des ponts et chaussées inscrit au 
tableau pour le grade d'ingénieur en chef, des fonctions d'adjoint à 
l'ingénieur en chef du service ordinaire des ponts et chaussées du 


Finistère. 
—— + 0 &— 





Par arrôté du 20 août 1955, M. Lang (Jean), candidat admis A 
l'emploi d'adjoint technique des ponts et chaussées à la suile du 
concours ouvert en 1953, à été nommé adjoint technique stagiaire 
des ponts et chaussées à compler du 1 septembre 1%5, 

Celle nomination est prononcée sous réserve de la production par 
l'intéressé d'un certificat médical atlestant qu'il est indemne de 
toute affection tuberculeuse ou définilivement guéri (application de 
l'articie 10 du décret du 5 août 1917 pour l'application de la loi du 
19 octobre 1916 portant statut général des fonctionnaires, en ce qui 
concerne l'admission aux emplois publics), 


— 6-2 ——— 


Par arrêté du 20 août 195, M. Ratier (Henri), candidat ayant sum 
avec succès les épreuves du concours ouvert en 1%55 pour l'accès à 
l'emploi d'adjoint technique des ponts et chausées, à Clé nommé 
adjoint technique stagiaire des ponts et chaussées à compter du 
ler septembre 1955 

Le présent arrûlé est pris soue réserve de la production par l'inté- 
ressé d'un “ertificat medical attestant qu'il est indemne de toute 
affection tuberculeuse ou définitivement guéri (application de l'arti- 
cle 10 du décret du 5 août 1917 pour l'application de la loi du 19 octo- 
bre 146 portant statut général des fonctionnaires, en ce qui con- 
cerne l'admission aux emplois publics), 


+0. 





Régisseurs de recettes. 

Par arrêté du 19 août 1955, M. Maurel, adjoint technique des ponts 
et chaussées, est normmé, à dater du 1% ociobre 1%, régisseur de 
recelles pour la perception des cotisations au conseil sujérieur des 
transports et au comité technique départemental de Lot-et-Garonne, 


—- © +- 





Liste des candidats admis à l'emploi d'adjoint technique 
des ponts et chaussées à la suite du concours ouvert en 1955. 


e! du 13 août 1455, page Si55: 


Rectificalif 
Au lieu de 
13% Delauche (Jcan), Dijon 
83 Desagneux (Ciaude), Montpellier, 
Lire : 
13 Delaune (Jean), Dijon. 
S$ Desagneaux (Claude), Montpellier, 


u Journal offi 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret accordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux à la Rég'e autonome des pétroles, 


Reclificalif au Journal officiel du 25 août 1955, page 5228, 
ire colonne, arucle 1°: 

Arrondissement de Beauvais, 4° ligne, au lieu de 
Béeauvaisis », lire: « Pierrefille-en-Beauvaisis » 

Arrondissement de Dieppe, 3e ligne, au lien de: « Lesle Godeng », 
lire :« Xesle-Hodeng »; 6 ligne, au lieu de « Guyÿ-Saint-Fiacre », lire; 
« Cuy-Saint-Fiacre ». 


Pierreffitte-en- 


(Le resle sans changement.) 
DOS 
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Autorisation à l'ollice national industriel de l'azote 
de contracter un emprunt, 
Car arrèté en date du 70 août 1955, l'office national industriel de 


l'azote est autorisé à contracter, auprés du Crédit mational, sur les 
ressources du fonds de construction, d'équipement rural et d'expan- 
sion économique (année 1% un emprunt d'un montant de 
Fu) millions de francs en vue de ja réalmalion de son programme 
d'équipement 

Le service de lintértt et de l'amortissement Je *et emprunt est 
garanti par l'Etat, conformément aux disnositions de l'article 6 de 
da Doi du 19 avril 1924 modifié par l'article 103 de la lui du 26 sep- 
lemmbre 19%:x 





+0 


Protection temporaire de la propriété industrielle 
à l'exposition d'automne. 


Le ministre de l'industrie et du commerce 

Vu la loi du 13 avril 1908 relative à la protection temporaire de 1a 
proprièlé lidustrielle dans le expositions internationales, étrangè- 
res, ficelle 1 offlcivllement reconnues et dans les « Xpositions 
organises en France grec l'autorisation de l'administration ou avex 


Sul pairuinage , 

Vu le décret du 17 juillet 1908 déterminant les mesures d'applica- 
lon de la Loi Cuitée 

Vu le dk +1 du 20 décembre 1908: 

Vu la demande, en date du 22 août 1955, du président de l'expo- 
Silion d'automne ; 

Considérant que les objets concernant les inventions présentées au 
concours d'inventions seront exposés à partir du 13 septembre 1%55, 


Arrète 

art, tr | oncours d'inrentions, ouvert du 13 au 29 septembre 
4055 à ton dk “xposition d'automne, est autorisé à bénéticier 
des dis ss de La loi du 13 avril 2908 relalive à la protection tem 


poraire dans les expositions, 

Art. 2, — L'exposition d'automne, ouverte à Paris du 29 septembre 
au 17 octobre 1%4, est autorisée à bénétlicier des dispositions de Ja 
méme loi 

art. 3 les cerufleats de garantie seront délivrés par l'inspe 
teur général de l'industrie et du commerce, directeur de l'instisut 
hational de la propriété industrelle, 

art. #4 - L'inspecteur général de l'industrie et du  commerre, 
directeur de l'institut malional de la propricté infustrieile, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Parts, le 31 août 1953 

Pour le ministre el par délégation: 
Le consedler technique 
ur, 
CLAL DE LE IE 0. 


66e - -  — 





Modification de structure de certains comités techniques d'importation 
créés par l'arrêté du 11 mars 1950. 





Rectifi:atif au Journal officiel du 26 août 1953: 

l'age 8514, 2 colonne, article fer, Comilé technique d'importation des 
demi-produts du bois et ouvrages en bois, mermares hilulaires, au 
leu de: « M. R, Schwartz, 23, rue La Fayette, à Maxévilie-Xaney… », 
lire: « M. KR. Schwartz, 22, rue La Fayelte, à Maxéville-Nancy.… », 


Page 5:11, > colonne, membres suppléants, au lieu de: M, Oster…, 
22, rue de Flandre, Paris (15°) », lire: « M. Oster…., 23 rue de 
Flandre, Paris (1%) 

Page 6515, fre colonne, article 2, Comité technique d'importation des 
arlicies d ameublement el de literie, membres suppléants, au lieu 
de: « M. Robert Boucher, président du syndicat genéral de l'ameu- 
blement, de la décoration et des professions qui s'y rattachent ‘’<ec- 
tion fabricants), 155, rue de Courcelles, Paris. M. Geurges Landau, 
Vice-président. », lire: « M, Robert Boucher, expert en douane, 
27, rue Titon, Paris (11°). M. Marvel Gelfrin, président du syndicat 
général de l'ameublement, de la décoralion et des professions qui 
$ y rallachent (section « Fabricants »}), 135, rue de Courcelles, Paris, 
M. üeorges Landau, vice-président. » (le reste sans changement). 

Page 8515, tre colonne, article 3, Comité technique d'importation @&3 
articles de brosserie, bois de brosses, paille de sorgho à balais, etc. », 
membres tilulaires, au lieu de: « M. Fritsch, président de la section 
raquelles de la chambre syndicale des fabricants d'articles de 
sport... », lire: « M. Fritsch, président de la section « Raquettes » de 
la chambre syndicale des fabricants d'articles de sport. ». 

Page 855, 2 colonne, article #4, te Comité technique d'importation 
des ® — articles de fumeurs, ete, membres suppléants, au lieu de : 
« M. Paquignon, Etablissements Caquignon-t ns, villa Saint-Pierre, 
à Charenton (Seine) », lire: « M. Paquignon, Etablissements Paqui- 
gnon, 1 bis, villa Saint-Pierre, à Charenton (seine) ». 





— D > 


Comité technique d'importation de la machine-util, 
de la mécanique de précision et de l'optique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 49-227 du 13 juillet 1949 relatif à la délivrance des 
autorisations l'importation, modifié par je décret ne 4941213 du 
2 août 1949 el par le décret n° 50-2659 du 4 mars 4950; 

Vu V'arrèlé du 11 mars 1%%0 portant création des comités techni- 
ques consultatifs d'inporlation anvrès du ministère de l'industrie 
et du commerce ; 

Vu les arrêtés des 8 novembre 1950, 14 juin 4941, 20 décembre 1951, 
27 juin 1952 et 13 mai 1954 relatifs à la composition du comité tech- 
nique d'importation de la machine-oulil, de la mécanique de préci- 
sion et de l'oplique, 


Arrète : 

Art. fer, — Ja composition du comilé technique d'importation 4e 
la machine-outit, de la mécanique de précision vt de loplique est 
modifié comme suil: 

M. Rondeaux, secrélaire général de la chambre syndicale des fabri- 
cants français de matérie! de bureau, 10, avenue Hoche, à Paris (8e), 
est nominé merubre titrlaire du comité technique d'importation de 
la imachine-outil, de la mécanique de précision et de l'optique, en 
remplacement de M. Valentin, démissionnaire, 

Art. 2, — Le directeur des industries mécaniques et électriques est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 91 août 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
CLAUDE LECLERCQ. 

SERRES 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Cénie rural. 


Par arrêté en date du 26 août 1955, les ingénieurs du génie rural 
de re classe dont les noms suivent sont nomme, à compiler du 
ter octobre 1953, à la chasse principale, 1° échelun, du grade d'in- 
génicur du géme rural: 

MM. Badin (Lucien), Leroy (Claude), Millel (Jean) et Neirinck 
(Octave;, en service dans la métropuse. 

MM. Honnorat (Paul), Perrier (André) et Willaime (André), en 
service détaché, 


Par ce mème arrèlé, M. Corda (Raymond), ingénieur du génie 
rural de 2 classe en service dans 54 métropole, e<t nominé, à cormp- 
ter du 1° octobre 1%, ingénieur de fre classe, 1° échelon, en rem- 
placement de M, Tribut, démissionnaire, 


— -2—— 





Par arrclé en date du 26 août 1955, M. Kopff (Eugène), ingénieur 
des travaux ruraux de fre classe, est promu à la ciasse exceptlior:- 
nelle de son grade, à compter du fer octobre 4955. 


—— —+0—- — — 


Par arrèlé en dale du 26 août 1955, M. Boilhias (Marcel), ingé- 
nieur principal du génie rural, à été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compier du fe septembre 1955 pour invalidité non 
imputable au service. 








+0 


Haras nationaux. 





Par arrêté du f{* septembre 1955, M. Bonhomme de Montaigut, 
sous-directeur des haras de la circonseriplion de Pau, est promu 
directeur de circonscription des haras (lr échelon), à dater du 
fee octobre 1955, en remplacement numérique de M. Valentin des 
Ormeaux, relraité. 


Par arrètés du 2? septembre 1955: 

M. de La Faveris du Che, directeur de cisconscriplion des haras, 
est mulé d'office et dans l'intérêt du service, de la circonscription 
de la Roche-sur-Yon à la circonscription de Blois. 

M. Frappier, directeur de circonscriplion des hara:, détaché auprès 
du gouvernement tunisien, est réinlégré dans son cadre d’ ine 
ei afleclé à la direclion de la circonscriplion de la Roche-sur-Yon. 

M. Bonhomme de Montaigw, directeur de circonstription des 
haras, est délaché auprès du ministère des aflajres marocaines et 
tunisiennes, pour servir en Tunisie. 

Ces dispositions auront eflet du f° octobre 1955. 


eee 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Décret du 1" septembre 1955 portant application à la commune de 
Belhade des dispositions de l'article 1 (avant-dernier alinéa) de 
la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
des locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de logement, modifice. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur‘ le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi n° 48-1360 du fe septembre 1938 portant modification et 
codification de la législation relative aux rapports des bailleurs ef 
locataires ou occupants de locaux d'habitation on à usage profes 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et notam- 
ment son arlicie 4%: 

Vu la proposition du conseil municipal de Belhade en date du 
10 octobre 1954: 

Vu l'avis conforme de la commission départementale des Landes en 
date du 22 mars 1%55, 


Décrète : 

Art. 4er, — Les disposilions de la loi ne 4S-1360 du fer septern- 
bre 1948 gortant modification et codification de la législalion relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'ha 
bitation ou à usage professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée, cessent d'être en vigueur en cé qui concerne 
la commune de Belhade (Landes). 

Art. 2 — Le ministre de la reconetruction et dn logement est 
rhargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise 

Fait à Paris, le 1° septembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 


— ++ 








Services extérieurs, 


Par arrc'& du ministre de ja recanstrustion et du logement en 
date du 29 aout 1%55, lo démission de M Leboucher (Marc), inspec- 
teur de l'urnanisme et de l'habitation titulaire de 17e c'asse, 2e éch 
lon, des services extérieurs, est accep'ée à coimpler du 1% sep- 
le.nbre 1960, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Organisation de concours pour le recrutement d'internes dans les 
hôpitaux psychiatriques dépendant de certaines sociétés hospita- 
lières. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 20 juin 1#% et l'ordonnance du 18 décembre 1829; 

Va le décret du 6 mars 1935, modifié pur les décrets des 91 jan- 
vier 1947, 20 mai 1947, 16 avril 1949 el 21 mars 1991, relalif aux éludes 
médicales ; 

Vu l'arrêté du 5 février 1928 fixant le règlement modèle applicable 
au service intérieur des hôpitaux psychiatriques et notamment l'ar- 
Uel: 101 de ce règierment modiflé par l'arrélé du 20 février 19%; 

Vu l'arrêté du 20 février 1955 concernant l’organisation de concours 
régionaux pour le recrutement d'internes en médecine des hôpitaux 
psychiatriques et notamment son article 12, 


Arrèle : 

Art. 17, — Il est ouvert, chaque année, par arrêté du ministre 
de la santé publique et de la population, en grincipe au mois d'oc- 
tobre, un concours pour la nomination anx emplois vacants d'in- 
ternes en médecine dans les hôpitaux psychiatriques dépendant des 
sociétés hospitalières de Sainte-Marie-de-l’Assomption, le Bon-Sauveur 
de Caen, le Bon-Sauveur de Saint-Lô et Saint-Joseph de Cluny. 


Art. 2. — La date du concours est fixée par le ministre de la santé 
eus ms et de la popuialion, après consultations des directions des 
\ôpitaux psychiatriques privés intéressés, de telle manière que es 
opérations du concours puissent être annoncées trois mois à l'avance 
et faire l'objet d'une publicité suffisante. 

Cette publicité est assurée, d’une part, par un avis inséré au 
Journal officiel, par les soins du ministre de la santé publique et 
de la population, et d'autre part dans les conditions jugées néces- 





directions des hôpitaux psychiatriques prives intüres- 


saires par Îles 
par avis affiché dans toutes Îles facultés ou publié 


sés, notamment 
dans la presse régionale. 

Art. % — Les opérations du concours ont lieu, À 
locaux choisis par le ministre de la santé publique, 

art. 4 Peuvent prendre part au concours les éludiants en 
médecine, titulaires de seize inscriptions validées et les docteurs en 
médecine titulaires du diplôme d'Etat, sans distinction de sexe 

Les candidats doivent être de nationalité francaise, être âgés de 
moins de trenie ans à la date du concours et avoir satisfuil au stage 


Paris, dans :es 


d'ul trique 

Art. 5. — Les inscriptions sont recues au ministère de la santé 
publique. Le resistre des inscriptions est ouvert trois mois avant 
la date du concours, I est clos quinze jours avant celle dale 

Art. 6 — Pour être insecrils au concours, les candidats doivent 


produire 

io Un certificat de naissante; 

de Un certificat de scolarité; 

3e Une atlestation d'agrément émanant de la direction d'un des 
établissements indiqués à Particle 1+ 

Art. 7. — Les conditions de l'agrément prévu à l'article G du pré 
sent arrcté sont les suivantes: 

1» La délivrance, par la direction d'un hôpital, d'une attestation 
d'agrément, comporte, de la part de l'hôpital, l'engagement d'assu 
rer un poste d'interne au candidat agréé, ayant passé avec sucres 
les épreuves du concours dans un rang ulile pour obtenir une des 
piaces vacances dans ledit hôpital. 

De son côté, le candidat doit s'engager à occuper le poste qui 
lui serait attribué, à la suite du concours, dans cet hôpital. 

La direction de chaque hôpital donne sans délai avis au ministère 
des attestations d'agrément qu'elle a déiivrées, 

20 Lorsque le nombre des candidats agréés par un même hôpital 
psychiatrique privé est supérieur au nombre des places vacantes dans 
cet hôpital mises au concours, l'avantage est acquis aux candidats 
les mieux classés, 

3° L'hôpital qui délivre l'agrémént assure, en outre, à tout candidat 
agréé par lui, le remboursement sous forme d'une indemnité forfai 
taire de ses frais de déplacement, 

4o Le nombre des agréments délivrés par chaque hôpital psyehia 
trique privé est, en principe, au moins égal à celui des postes vacants 
dans cet établissement 

no Les candidats agréés gar un hôpital qui, tout en ayant obtenu 
un nombre de points suffisant pour être déclarés aptes aux fonctions 
d'internes, n'ont pas été rlassés au rang ulile pour obtenir l'un des 
postes vacants dans cet établissement, peuvent, si dans un délai de 
deux ans aprés le concours un poste d'interne est vacant à cet 
hôpital, être nominés à ce poste, 

Go Au cas où tous les postes vacants dans un des hôpitaux psychia- 
triques visés à l'articie {er du présent arrété ne peuvent être pourvus 
par suile de l'échec des candidats agréés par cet hôpital où pour 
toute autre cause, ces postes doivent, sous réserve de l'avis favorable 
du médecin chef de service intéressé, être offerts: 

a) aux candidats non pourvus qui, possesseurs de l'attestation 
d'agrément d'un autre établissement de la méme société hospitalière, 
ont subi avec succès les épreuves du concours ; 

b) aux candidats non pourvus, possesseurs de l'attestation d'agré 
ment délivrée par un hôpital psychiatrique privé d'une autre société 
hospitalière mentionnée à l'article 4e du présent arrété, qui ont 
subi avec succès les épreuves du concours, 


Art. 8, — Les directions des hôpitaux psvchiatriques privés ont 
foute latitude d'accorder où de refuser aux candidats éventuels l'at 
testation d'agrément exigible, elles ne seront tenues, en aucun cas, 
de justifier leur décision. 

Elles ne peuvent, toutefois 
compte de l'avis fuvorable des médecins, chefs de 
resses, 

Les candidats ont à justifier d'un parfait état de santé, et doivent 
se proler aux examens médicaux, et éveniuellement psychotech 
niques, auxquels la direction de l'établissement peut leur demander 
de se soumettre, 

Is ont également à produire Je 
par la réglementalion en vigueur, 


accorder d'agréments qu'en tenant 
service jynté 


certificats de vaccination exigé 


Art. 9. — Le jury du concours comprend: 
fo Un inspecteur général ou un inspecteur divisionnaire directeur 
départemental de la sante, president désigné par le ministre de la 


santé publique ; 


20 IM médecin des hûoitaux psvehiatrique privés de la ciété hos 
pilalicre de Sainte-Marie-de-l’ 4 mpt 
Jo Un médeein des hôpilaux psychiatriques privés de la société hos 


pitalière du Bon-Sauveur de Caen: 
.4° Un médecin des sociétés hospitalières de  Sainte-Marie-de. 
] \ssomption ou du Bon-Sauveur de Caen, désigné par le sort parmi 
les médecins chefs de service de ces sociétés 

50 Un médecin des sociétés hospitalières de Saint-Joseph de Cluny 
et du Bon-Sauveur de Saint-Lô, désigné par le sort parmi les méde 
cins chefs de service de ces sociétés: 

Los Un médecin et un chirurgien en fonction ou honoraire de 
hôpitaux de Paris, désignés par le ministre 

Un secrétaire administratif est désigné ‘our assister le 
c sec 4 ] assisler ] 
les diverses opérations du convours. 

Art. 10, — A l'exception des membres de 


jury dans 


ifn:°S par le ministre 


de la santé publique, le jury est constitué par voie de tirage au 
sort effectué au ministère de la santé publique, 


r 
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La commission chargée du ‘tirage au sort est ainsi constituée : 

te Un représentant du ministre de la santé publique, président ; 

de Lin représentant des hôvilaux psychiatriques visés à l'erlicle 17 
du srésent arrêté, choisi par entente entre les directions de tous 
les élabl cinents intéresses ; 

ïe Un interne en fonction dans les hôpilaux psychiatriques visés 
à l'arti'e !?°7 du présent arrcté, 

Il sera élab'f chaque année, an moment du tirage au sort, une 


liste des praliciens de chacune des calfgories vistes à l'articie 9 
de ; 
il est procédé successivement au tirage au sort du membr'e titu- 


laire et du membre suppléant, pour chacune des caltgories visées 


ci 


à Larurie 9 C lUssus, 

Il est procédé, en outre. à nn trage complémentaire pour le cas 
où les médecir designé<, soil comme tlilulaires, soit Comine £sup- 
pearn en TRE 

A l'exre \ du pr t du jury, aucun membre ne peut sifzer 
clectivement à denx concoul ni utifs, 

Les 1 ons des membres du jurv sont gratuites: seuls les 
dé} es et les fra de deplacement des médecins visés aux 2°, 


3e, Le et 5° de l'aruicie 9 leur seront remboursés par les établis- 
semments interesse 

art. 11 Sont app'icahles aux concours organisés dans les condi- 
tions prévues par le présent texie les dispositions des article 6, 7 
et 8 (premier atinéa) de l'arrêté du 20 février 1953, 

art. 12 Les candidats qui, tout en ayant obtenu le minimum 
fixé par le jurv, ne seront pas pourvus d'un poste d'interne titulaire, 
en raison de leur classement au concours, Seront inscrits Sur une 
liste complémentaire afin de permettre le remplacement des <an- 
didats reçus qui ne pourraient pas prendre leur poste; ce rermmpla- 
cement s'effectue selon les règles prévues à l'article 7. 


art. 13 La date d'entrée en fonction des nouveaux internes est 
fixée au 1er novembre, 
art, 1h Conformément aux dispositions du règ'ement intérieur, 


la nomination des internes fait l'objet d'une décision préfectorale, 
prise sur presentation de la direction des établissements. 

Art. 15 Les règlements intérieurs des hôpitaux psychiatriques 
privés seront mxlifliés, s'il y a lieu, en fonction des dispositions du 
présent règlement 

Art, 16 Le directeur de l'hvgiène sociale est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Foul à l'aris, le 25 août 1955, 

Pour le ministre de la santé publique 
et de la population et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène sociue, 
D" AUJALEU. 








++ 


Validation des diplômes de formation pro'essionnelle 
dolivrés par certains hôpiiaux psychiatriques. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 5; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1957: 

Vu l'arrêté du 19 mani 193% complété par l'arrèté du 40 juin 1955 
portant validation des diplômes de formation professionnelle déli- 
vrés par certains hôpilaux psychiatriques, 


Arrèle : 

Art, ter, — L'article fer de l'arrêté du 19 mai 1953, précédemment 
complété par l'arrèlé d'a 10 juin 1%%5, est de nouveau complété 
ainsi 

Algérie: hôpital psychiatrique de Blida. 

Art, 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux et 
le directeur de l'hygiène sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 août 1955 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 





+0 


Eohelonnement indiciaire applicable aux chefs et sous-che!s de 
section administrative des services extérieurs du ministère de 
la santé publique et de la population. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le serrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 55-1115 du 29 août 1955 modifiant le décret 
ne 45-110 du 10 juillet 1%%48 portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Elat rele- 
vant du régime général des retraites, 





Vu le décret ne 55-35 du 12 janvier 1955 portant réglement d'admi- 
nistration publique pour le statut particulier des che’s et sous-chefs 
de section administrative des services ex‘érièurs du iminisière de 
la santé publique et de la population, 


Arrétent : 

Art. fer. — L'échelonnement indiciaire applicab'e aux grades et 
échelons des chefs et souschefs de seriion administrative des 
services extérieurs du ministère de la santé publique est fixé 
comme suit à compter de la date d'application du décret n° 55-53 
du 12 janvier 195% susvisé : 

















GRADES ET ÉCHELONS ÉCHELONS INDICES 

Chefs de section administrative........ Hors classe... 410 
5” échelon..... . 3%) 

se échelon... . 370 

> échelon...... on) 

> échelon...... 32% 

{er échelon...... 300 

Sous-chefs de section administrative : 

Class exceptionnelle............... 2 échelon...... 0 
1er échelon... 1 

@ne COINS... ces csscodéséoosasesesee FOUR. sé 315 
3 écheion....……. Hi 

2 échelon...... 2x) 

ter échelon. ..... 279 

CON PP ER 7e échelon...... 265 
Ge échelon... 291 

” échelon... - 237 

fe échelon....….. 2% 

3 échelon....…. 29 

% échelon...... 19% 

1er échelon... 155 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de 


la République française, 
Fait à Paris, le 31 août 1955. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THKIL, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux afjares cconomiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKTZE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU, 
+e+— 








Ouverture d'un concours pour le recrutement de sous-che!fs de 
section administrative des directions départementales de la sante 
et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
taire d'Etat à la présidéne du conseil, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant stalut général des 
fonctionnaires ; 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu l'article 16 de la loi du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 19%55; 

Vu le décret ne 55-55 du 12 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour le statut particulier des chefs de section 
administrative et des sous-chefs de section administrative des servi- 
ces extérieurs du ministère de la santé publique et de la popula- 
tion ; 

Vu le décret ne 355-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichien- 
nes et des services français; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrèlent : 

Art, ler, — Sous réserve de l'application des dispositions du décret 
ne 55-792 du 15 juin 1955 susvisé, est autorisée, au cours du dernier 
trimestre 1%5, l'ouverture d'un concours pour le recrutement de 
21 souschels de section administrative des directions départemen 
laies de la santé el de la population, 
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art. 2. — Trois postes sont réservés aux bénéficiaires du décret 
ne 55-792 du 15 juin 1%55 relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre. 

Un arrêté ultérieur du ministre de la santé publique et de la popn- 
lation fixera les conditions spéciales de reclassement des agents 
ainsi normimncs. 


art. 9%. — 12€ directeur de l'administration générae, du personnel 


et du budget au ministère de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 août 1955. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE THEIL. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déiégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBENT LETRHOU, 








MiNiSTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret n° 55-1178 du 31 août 1955 portant création d'un corps 
d'agents de service dans les offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et 
du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 52-1186 du 20 octobre 1952 portant transfor- 
mation d'emplois dans les offices départementaux des anciens 
combatlants et victimes de guerre, à compter du 1" janvier 
1951 : 

Vu le décret n° 53-477 du 21 mai 1933 portant règlement 
d'adnunistration publique relatif aux dispositions statutaires 
commune applicables aux corps d'agents de service des services 
extérieurs des administrations de l'Etat et, notamment, ses 
articles 5 et 14, 


Décrèle : 


Art. {®, — ]1 est créé dans les offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre un corps d'agents 
de service dont l'effectif, fixé à cent agents, se répartit comme 
suit: 

Treize agents de service de 1"° catégorie. 

Quatre-vingt-sept agents de service de ?* catégorie. 


Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française, et prendra eflet à la date d'application du 
décret n° 53-477 du 21 mai 1953. 


Fait à Paris, le 31 août 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de querre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
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MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret n° 55-1179 du 3 septembre 1955 portant publication 
des conventions entre la France et la Tun.sie signces à Paris 
le 3 juin 1955. 


 —— 


Le Présilent de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution: 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre des affaires étrangères et du munistre des affaires 
luarocaines et 


tunisiennes, 
Décrète : 

Art, 1%. Une convention générale entre la France et la 
Tunisie, une convention sur la situation des personnes, une 
convention judiciaire, une convention sur la coopération admi- 
histrative et technique, une convention cuilurelle, une conven- 
lion économique et financière et leurs annexes, ainsi que les 
accords et prolocoles annexes et les échanges de lettres signées 
le même jour, qui forment un tout et dont l'ensemble est 
désigné sous le nom de conventions entre la France et la 
Tunisie, ayant été signée à Paris le 3 juin 1955, et les instru- 
ments de ratification avant été échangés le 31 août 1955, ces 
conventions seront gubliées au Journal officiel. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères et le ministre des affaires marocaines 
et tunisiennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 

RENE COTY, 
Par le Précident de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
PAUL PALEWESKI. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre des affaires étrangères, 


. . . N' 7 » \ L 
Le ministre de l'intérieur, ANTOINE  PINAY. 


MAURICR  BOURGËS - MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 


Le ministre des [inances PIERRE NŒNIG. 


el des affaires écononuques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TRITGEN 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre des travaus publi s, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOL INIER. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURMHET,. 
ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 


Le 


Le ministre de la reconstruction 
et du losement, 


Le ministre de la santé publique ROGER DUCHET. 


et de la population, 
BERNARD LAFAY, 
Le ministre des anciens combatltantt 
et viclimes de querre, 
RAYMOND TRIBOULET, 
ministre des affaires marocaines 
et tunisiennes, 
PIERRE JULY 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER, 
Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
+ 6e 2- 
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CONVENTIONS 
ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE 
signées à Paris le 3 juin 1955. 





CONVENTION CEMERALE ENTRE LA FRANCE ET LA TUNIS'E 


Monsieur le Président de :a Répubiique Française et Son Aïlesse 
Le Bey de Tun:s 

Animés du méme idéai de paix, de coopération et de progrès, 
Fidèies à la longue traditin qui unit la France et la Tunisie et 
résolus à dé æopput lans l'avenir les Liens étroits et permanents 
d'amitié et de gmiidarilé existant entre les d'ux pays, 
lPersuatés que le déve'oppeinent de la Tunisie dans le cadre de 
l'autonomie interne donners une ampeur et une efficacité nou- 
veuiles à la tu ‘uauté franco-tunisicnne et permettra aux deux 
pays, gardant 'eurs personnailts respectives, d'assurer l'évolution 
harmonieuse de leurs destine, 

Convaincus que le développement des institutions tunisiennes 
aussi lien que les prn'ipes libéraux. de la République francaise 
et de rzanisation du Morte Libre, justifient la volonté des deux 
Louvernements de promouvoir leurs rapports de coopération selon 
des modalités librement con'ertées, dans le respect mutuel de leurs 
souierunetés propres et au prolit de leurs intérêts communs, 

Considérant tes conventions existant entre la Répubiique fran- 
Caise et Son Altes-e le Bey et, en particulier, le traité conclu le 
42 unai ASS1 à kassar-Said dont ils maintiennent les disposilions, 

Considérant le degré d'évolution alleint par le peuple tunisien, 

Soucieux qe garantir les droits et intérêts des Français en Tunisie, 

Ont msolu de conclure la présente Convention générale ainsi que 
les Conventions particulières, Accord et FProlucoles annexes éga- 
lement signés en date de ce jour, dont l'ensemble est désigné 
Crapres par les termes « les présentes Lonventions », 

Lis ont nommé, à cet eflet, pour leurs plénipotentliaires, 

Le Président de la Répub'ique française : 

Son Excelien'e Monsieur Edgar Faure, Président du Conseil des 

Mia stress, 
El son Exveïlence Monsieur Pierre Julr, Ministre des Affaires 
Marocaines et Tunisiennes, 
Son Altesse le Bey de Tunis: 
Sun Excellence Monsieur Tahar Ben Ammar, Premier Ministre, 
Président du Consert, 

Et son Excellence Monsieur Mongi Slim, Miaistre d'Etat, 
Lesqueis, après avoir é‘hangé leurs p'eins pouvoirs reconnus en 
bonne el due forme, 

Suut convenus des disposi'ions qui suivent: 


CHAPITRE ler 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1er, 


Les présentes Conventions forment un tout et consacrent entre 
la France ei la Tunisie une coonéralion que les deux pays sont 
résolus a consolider et à déic'opper dans tous les domaines, 

A cel effet les aeux Gouvernements collaboreront au sein des 
organismes de coopération communs prévus par les présentes 
Conventions et des autres organismes qui pour'aient ê‘re constitués 
si l'uluiits en paraissait au cours des consullalions entre eux, 


article 2 


Le Tra.té conclu ‘le 12 roai 1884 À Kassar-Said et les Conventions 
conclues depuis lors entre :4 République française et Son Altesse 
le Bey de Tunis driseurent on vigueur, L'article 1e de la Convention 
de la Marsa esl abrogé, 


Article 3, 


Les deux Gouvernements re‘onnaissent la primaut# des Conven:- 
tious et Traités internalionaux sur le droit interne, 


Article 4. 


A dater de la ratification des p'ésentes Conventions, la France 
reconnait et proclame l'autonomie interne de la Tunisie, qui n'oura 
d'autres restrictions ou limitations que celles résultant des disposi- 
lions des présentes Conventions et des Conventions actuellement en 
vigueur, élant entendu que, dans les domaines de la défense et des 
affaires étrangères, l'état de choses actuel demeurera et les aflaires 
seront traitées comme elles l'étaient jusqu'à ce jour. 








- Arlicie 3. 

La Tunisie reconnaît à tous ceux qui vivent sur son terriloire 11 
jouissance des druils et des garanties de la personne énoncés par 
la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, 

En conséquence, eile s'engage d'une part à prendre toutes 
mesures de droit ou de fait propres à assurer aux ressorlissants 
étrangers, dns le cadre de sa Kgis:ation interne, le libre exerrice 
de leurs uctivités cuilursles, religeuses, économiques, p'ofession- 
nelles ou socia'es, d'autre part à garanlir conformément à ses tra 
ditions une égalité comète entre ses nationaux que:e que soit 
leur origine ethnique ou leur confession relig'euse, notamment en 
ce qui concerne la jouissan”e de droit et de fait des droits civiques, 
des libertés individuelles et pub'iques, économiques, religieuses, 
prolessionneles ou sociales et des droils collectifs généralement 
reconnus dans les Etats mmolernes, 

En ce qui concerne les re-sorlissants français, la Convention en 
date de ce jour sur la situaïion des personnes précise les droils 
qui leur sont garantis par la Tunisw, 


Article 6. 


En conformité des présentes Conventions, la France el la Tunisie 
reconnaissent aux ressortissants de l'autre pays des druils part- 
culiers différents de ceux reconnus aux étrangers, 

Dans l'esprit du préambuie, les deux Gouvernements se praposent 
de meitre à l'étude le principe el les modalités de l'accès des natio- 
haux de chaqne pays aux possibilités d'établissement ainsi qu'à 
l'exercice des droils civiques daus l'autre pays. 


Article s. 
L'arabe est la langne naliona'e et officielle de la Tunisie, La langue 
francaise n'est pas considérée comme langue étrangère en Tunisie. 
Son statut demeure régi officiellement par les présentes Conventions. 


Article 8. 

Le Gouvernement francais s'engage à consulter Son Altesse le Rey 
au cours des négociations internationales qui concernent exclusi- 
vement les intérè£ tunisiens et à La tenir informée de loules autres 
hégociations internationaies intéressant la Tunisie, 

Les traités devant faire l'objet, par la Tunisie, de mesures d'applt- 
cation seront communiqués à celle fin à Son Altesse le Bey par le 
Gouvernement francais. 

En application de l'arluic!e 3 de la présente Convention, l'Etat tuni- 
sien prendra, dans le cadre de son aultonornie interne, les mesures 
nécessaires pour rendre applicañles les lraités concernant la Tunisie 
et pour en assurer l'exécution. 


Article 9. 


La France présentera la candidature de la Tunisie à des organt- 
satious internationales dont celle-ci n'est pas encore membre lorsque 
les deux Gouvernements se seront mis d'accord à ce sujet, 

La délégation tunisienne participant aux travaux d'un organisme 
internalional se concertera avec la déiégalion française en vue 
d'adopter une posilion commune conforme aux inlérèls des deux 
pays. 

Article 10. 

Les deux parties reconnaissent leur pleine solidarité en matière de 
défense et de sécurité pour la sauvegarde de leurs intérêls respectifs, 
Dans ce domaine, elies ne pourront moditier que d'un commun 
accord les dispositions législalives et réglementaires actuellement 
en vigueur en Tunisie, ainsi que les modalités suivant lesquelles 
l'administration tunisienne concourt à la mise en œuvre des mesures 
de défense et de sécurité. 

En particulier, en matière de recensement, recrutement et incor- 
poralion, la législation tunisienne en vigueur ne pourra èlre modifiée 
que d'un commun accord entre les deux parlies. 

Le Gouvernement tunisien s'engage à prendre, sur la demande de 
la France, les mesures nécessaires en vue de réaliser en Tunisie 
l'adaptation constante à l'organisation générale de défense et de 
sécurité mise en œuvre par la France dans le cadre de ses respon- 
sabilités propres et de ses responsabi!'ilés pour la défense du Monde 
Libre, A celle fin, il sera constitué un Haut Comité présidé par le 
Premier Ministre et dans lequel siégeront les hautes autorités fran- 
çaises et tunisiennes intéressées, notamment l'Officier Général Com- 
mandat inter-armes remplissant les fonclions de Ministre de la 
Défense de Son Altesse le Bey. 

Les dépenses mécessitées par la part mi'itaire des travaux mixtes 
demeureront à la charge du Gouvernement français, 


Article 11. 


Le Ilaut Commissaire de France en Tunisie, envoyé auprès de 
Son Altesse le Bey par le Président de la République française, 
est déposilaire de tous les pouvoirs reconnus à la République par 
les Traités et Conventions en vigueur; il est l'intermédiaire des 
rapports du Gouvernement français avec les autorités (unisiennes 
puur loules les aflaires communes aux deux pays. 
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Le Haut Commissaire est chargé de la protection et de la repré- 
sentation des droits et intérêts des ressortissants francais en Tunisie. 
Ji est assisté d'un Ministre délégué qui le rempiace en cas d'absence 
ou d'empèchement. 

Le Gouvernement tunisien désigne à Paris un haut fonctionnaire 
chargé de coordonner l'activité des services tunisiens en France el 
celle des représentants du Gouvernement tunisien dans les orga- 
pismes prévus par les présentes Conventions, 


Article 12. . 


Le Gouvernement français se propose de désigner, après commu- 
nicalion au Gouvernement tunisien, une délégation du Haut Corn- 
missaire dans, chacune des circonscriplions actuelles de Contrôle 
Civil. 

Il regroupera ensuile ces délégations dans des circonscriplions plus 
vastes afin d'adapter la répartition et le nombre des délégués à l'évu- 
lution de leurs tâches, 

Ces fonctionnaires exerceront dans leurs circonscriptions les attri- 
bulions qui leur sont reconnues par les présentes Conventions et 
celles que le Iaut Commissaire de France leur aura dékguées, 


Arliele 13. 


Le Haut Commissaire de France et le haut personnel dépendant 
de lui ainsi que ses délégués à l’intérieur, dont la liste sera commu- 
niquée au Gouvernement tunisien, bénéficieront d'une jimmumité 
générale, Celte immmunité s'étendra aux locaux et archives du Haut 
Commissariat et de ses délégations ainsi qu'à leur correspondance. 

Les membres, de nationalité française, du personnel appartenant 
aux services français et les membres des forces armées placées sous 
autorité française, bénéficieront de certaines exonérations fiscales qui 
seront précisées dans le cadre des mesures prévues par l'article 52 
de la Convention économique et financière, 


CHAPITRE 


DisPOsrTiOxs RELATIVES À LA MISE EX ŒUVRE 
DES PRÉSENTES OCOUNVENTIONS ET AU RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 


Article 14, 


Afin de réaliser une mise en œuvre harmonieuse des présentes 
Conventions, les disposilions suivanies sont adoptées d'un commun 
accord : 

a. A l'occasion de chaque transfert de responsabilités, pouvoirs ou 
compétences, qui résullera de l'entrée en vigueur des présentes 
Conventions, les deux Gouvernements s’informeront mutuellement, 
par l'intermédiaire du Haut Commissaire de France, des projets 
législatifs, réglementaires où autres mesures d'application intéres- 
sant la réalisation dudit transfert; 

b. Le Haut Commissaire de France, au nom du Gouvernement 
francais, et le Gouvernement tunisien, au nom de Son Altesse le 
Bey, rechercheront ensemble la so:ution des questions qui se pose- 
ront à cet effet. Ils pourront, toutes les fois que l'importance de 
l'affaire le justificra, charger d’un commun accord des fonction- 
naires ou autres experts de préparer les mesures nécessaires. 


Article 15. 


Soucieux de ré£'er à l'amiable les liliges qui pourraient naître 
entre eux, les deux Gouvernements reconnaissent l'intérêt qu'ils 
ont à se consulter chaque fois qu'une difficulté pourrait surgir 
à l'occasion de l'app'ication des présentes Conventions. 


Arlicle 16. 
Il est institué un Conseil arbitral franco-tunisien. 


1. Les membres du Conseil aïbitral sont nommés pour six ans. 


a. Trois membres tilulaires et deux membres suppléants de 
nationalité française ainsi que trois membres tilu!aires et deux 
merabres suppléants de nationalité tunisienne sont nommés, les 
Français par le Gouvernement français, les Tunisiens par le Gou- 
vernement tunisien. Chacun des deux Gouvernements procède à 
ce choix sur une liste de personnalités établie par lui et ayant 
reçu l’assentiment de l’autre Gouvernement. 

En cas d'empéchement d'un membre tilulaire, le supp'éant qui 
le remplace doit être de la même nationalité que lui, 

b. Un membre choisi sans considéralion de nationalité est nommé 
d'un commun accord par ‘es deux Gouvernements. 


2. Les membres tilulaires du Conseil arbitral visés au para- 
graphe 1 a ci-dessus élisent parmi eux le Président et le Vice- 
Président qui sont obligatoirement de nationalité différente, Ces 
deux membres élus exerceront alternativement tous les deux ans 
la Présidence et la Vice-Présidence, pendant les six années de leurs 
fonetions. L'ordre d'alterdance du Président et du Vice-Président 
Scra poursuivi indépendamment de la succession des périodes de 
six ans pour lesquel'es sont nommés les membres du Conseil arbitral. 





Pour la première formation du Conseil arbitral, le Président et 
le Vice-Président sont choisis d'un commun accord, dès la signa- 
ture des présentes Conventions, paf les deux Gouvernements; is 
allernent dans leurs fonctions dans la première gériode de six 
ans, ainsi qu'il est di! à l'alinéa ci-dessus. 

En cas de démission ox de décès, avant la fin de son mandat, 
du Président où du Vice-Président ou d'un autre membre du Tri- 
bunal, le remp'acant sera désigné dans les mêmes condilions que 
son prédécesseur et achèvera le terme du mandat. Le remplaçant 
devra être, saul en ce qui concerne le membre prévu au para- 
graphe 1-b ci-dessus, de la même nationalité que son prédécesseur, 


3. Le nombre prévu au paragraphe 1-b ci-desssus est appelé à 
participer aux délibérations du Conseil arbitral lorsqu'à la suite 
d'un premicr délibéré, ce Conseil a parlagé également ses Voix. 

Dans ce cas, le délai de quatre mois imparti pour slaluer an 
Conseil arbitral par le troisième alinéa de l'artic'e 145 est prolongé, 
s'i en est besoin, du temps nécessaire pour qu'une durée #u Moins 
de trente jours sépare le jour où le merabre prévu au paira- 
graphe 1-b participe aux délibérations du Conseil pour la première 
lois du jour où le Conseil prononce sa sentence. 

La même disposition s'applique au délai de deux mis concernant 
l'etlet suspensif du pourvoi, si le Conseil à la suite d'un premier 
délibéré sur la prolongation éventuelle du délai de denx mais, 
prévu au deuxième alinéa de l'article 1, partageait également ses 
voix el appelait à participer à sa délibération sur se point le membre 
Vévu au paragrapuc 1-b 

Article 15. 


Le Conseil atbitral peut cire saisi, par requête de l’un des deux 
Gouvernements, de tout litige portant sur Jinterprétation et l'ap- 
l'ication des présentes Conventions ainsi que de tous accords pour 
lesquels les deux Gouvernements déc'deront d'attribuer comp'tence 
au vonseil. 

Chacun des deux Gouvernements peut se pourvoir devant Île 
Conseil contre toule violation des présentes Conventiens qui résulte 
d'une disposition législative, d'un acte administratif où juridiction 
ne!, d'un comportement de fait ou d'une abstention, 

La saisine doit intervenir dans les trente jours franes qui suivent 
la publication ou la nolificalion de la mesure incriminée, Dans le 
cas d'un comportement de fait où d'une abstention, le point de 
départ du délai est celui de la date de l'invilation adressée par 
l'un des Gouvernements à l'autre d'y meltre fin où d'en 1éparer 
les conséquences, 

Toutefois, le déiai de trente jours francs prévu ci-dessus est 
réduit à vingt jours lersqu'i s'agit d'une disposition législative ou 
d'un acte adMministralif de portée générale. 


Article 18, 


Le Président du Conseil arhitral, saisi d'une requête formée par 
l'un des deux Gouvernements, nolille sans délai celle requite à 
l'autre Gouvernement, 

La notification de la requête a pour effet de susjendre l'appli- 
cation de la disposition contestée de l'acte en cause toutes les 
fois que le pourvai comporte une demande expresse à cet eflet, 
Cet effet suspensif prend fin de plein droit deux mois après la 
dale de notification de ja requête, s'il n'en est pas autrement 
decidé par le Conseil. 

Le Censeil, en principe, stalne an frnd dans les qualre mois à 
compter de sa saisine, Ce déiai e<l de rigueur lorsqu'il est saisi 
d'une di<position 1égi-lative ou d'un a:le administratif de portée 
gnérale. 

Le Conseil peut dans tous les cas, à la requête d'une des parties, 
inviter l'autre parie à prendre les imesures consrvaloires que Île 


Conseil jagera utiies 


Arlicle 19. 


Le Conseil aïbilral peut, avant de statuer sur le fond du litige, 
charger uit OU Elusieurs personnes prises ON non parmi ses 
membres, de 11 mission d'enquêter sur la réalité et la portée des 
faits invoqués par l’une des parties. Chaqne Gouvernement s'engage 
à donacr aux enquêlcus toutes faclités pour l'accomplissement 
de leur mission. 

Article 20, 


Le Conseil arbitral, lorsqu'il constate qu'il y a en vivlation des 
présentes Convenlions, prend une décision qui s'impose aux deux 
Lonvernements et que ceux-ci s'engagent solennellement à res- 
pecter, Il peut proposer les mesures à prendre pour rétabiir le droit 
el accorder le cas échéant des indtemmiés. 


Article 21 


La présence de quatre membres du Conseil au moins. dont deux 
Français et deux Tunisiens, est nécessaire à la validilé de ses déti- 
béralions. Les délibérations sont secrètes, Les décisions sont prisés 
à la majorité simple des veix, 
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Article 22. 
La décision du Conseil arbitral dûment motivée est signée par 
le Président. Elle est lue en séance publique. Elle est obligatoire et 
définitive 
Article 23, 


Le sière du Conseil arbitral est fixé à Paris. Le Conseil peut décider 
de siéver à Tunis lorsqu'il le juge désirable 

Le Conseil arbitral élablit son règlement et sa procédure, La 
langue de travail du Conseil est le français, Ses déc:sions sont 


publides en arabe el en français, 


CHAPITRE Li 
DISPOSITIONS FIVALES 


Artele 2: 
Des consultations auront lieu en principe une fois par an entre 
les deux Gouvernements pour examiner les quesiions d'intérêt con- 
hit 


Article 25 


Les présentes Conventions seront ratilliées par le Président de la 
liépublique francaise et Son Allesse le Ley de Tunis. 

Elles entreront en vizueur à la date de l'échange des instruments 
de raliliealion qui aura lieu à Paris. 

En foi de quoi, les Piénipoteniiaires ont signé la présente Conven- 
tion générale et y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à l'aris, le 3 juin 9955, en double original. 

Pour la France Pour la Tunisie : 
(Sign GAR FAURE, (Signé): TAHAR BEN AMMAR. 

VISNRE JULY 3 MONGI SLIM, 





CONVENTION GENERALE 


Protocole annexe n° 1, 


Article fer, 


Le Gouvernement tunisien prendra toutes dispositions propres à 
faciliter le fonctionnement de l'ensemble des services françuis en 
Tunisie et à éviter notamment toutes difticullés qui pourraient résul- 
ter de la mise en vigueur du nouveau régime. IN maintiendra en 
particulier à ces services l'usage des bâliments administratifs, instal- 
lations et locaux d'habitation du haut personnel actuellement utilisés 
par la Résidence Générale et les services dépendant d'elle ainsi que 
leur mobilier et leurs dépendances, Certains bâtiments ou locaux 
feront dés maintenant l'objet d'une cession en toute propriété à la 
France 

Une Commission mixte et paritaire procédera à l'évaluation de 
ces bâtiments et installations, et soumettra aux deux Gouvernements 
des propositions en ce qui concerne les règlements financiers résui- 
tant du présent article, qui pourront se faire par annuilés. 


Article 2. 

Les dépenses nécessaires au fonctionnement de tous les services 
français sont à la charge du Gouvernement français, Sont abrogés 
dans la phrase finale de l'article 3 de la Convention de la Marsa, 
les termes: « … el au remboursement des charges du Protectorat ». 


CONVENTION GENERALE 


Protocole annexe n° 2 concernant les Administrations et Services 
intéressant la défense et la sécurité, 


En vue d'assurer, con’ormément aux présentes Conventions, 
L'emploi coordonné en temps de guerre des myens qui, en temps de 
paix, sont mis en œuvre par les autorités civiles tunisiennes et de 
permell:e la préparation et l'élab'issement des plans nécessaires, il 
est convenu entre les deux Gouvernements de prendre les dispo- 
sitions suivantes: 

1. Télécommunications. 

a. Il sera constitué, au sein de l'Administration tunisienne d-s 
l'ostes, Télégraphes et Téléphones, un « Bureau permanent de 
Défense », chargé des questions intéressant la défense et la sécurité. 
Ce bureau dirigé par l'ingénieur en Chef, Chef du Service des Télé- 
communications de l'Administration tunisienne des P, T. T., com- 
prendra un inspecteur principal des Télécommunicalions et trois 
fonctionnaires du grade d'inspecteur rédacteur, d'inspecteur d'études 
eu d'inspecteur des Télécommunications 





Les fonctionnaires composant ce bureau seront désignés par le 
Gouvernement tunisien après acco:d du Gouvernement français. Ils 
exerceront leurs attributions normales sous l'autorité du ministre 
tunisien compétent, 

En raison de la participation de la France à la construction du sys- 
tème de télécommunications de Tunisie, du rôle essentiel de celui-ci 
en malière de défense, et tant que le Gouvernement tunisien ulili- 
sera pour l'écoulement du trafle civil les installations de télécom- 
munications construites sur le budget français ainsi que le câble 
Tunis-Rabat, l'ingénieur en Chef, Chef du Service des Télécommuni- 
cations de l'Administration tunisienne des P, T. T, et l'Inspecteur 
principal des Télécommunications, membres du Bureau permanent 
de Défense, seront des techniciens français mis, le cas échéant, à la 
disposition du Gouvernement tunisien par le Gouvernement fran- 
çais; leu: situation sera réglée conformément aux dispositions du 
chapitre Er de la Convention sur la coopération administrative et 
technique. Si lies moyens à la construction desquels la France à par- 
Gcipé venaient à n'être plus employés à l'écoulement du trafic 
civil, les deux gouvernements se consulleraient avant de modifier 
les dispositions prérédentes ; 

b. Certaines installations de télécommunicalions intéressant direc- 
tement la défense et construites sur des terrains appartenant soit 
au domaine privé de l'Etat français, soit au domaine pubiie tuni- 
sien, seront ciassées d'un commun accord dans le domaine public 
militaire. Elles pourront en temps de paix être uli!isées par l'Admi- 
nistralion {unisienne des P. T, T. pour l'écouiement du trafic civil. 
Le personnel technique chargé de leur exploitation et de leur entre- 
tien sera soit du personnel militaire, soit du personnel civil agréé par 
l'aulorilé militaire. 

Les dispositions de détail concernant celte question feront l'objet 
d'un accord particulier. 

I. Transports, mines, ports maritimes. 


a, 11 sera conslilué, au sein de l'Administration tunisienne des 
Travaux Publics, un « Bureau permanent de Défense » comprenant 
noamment : 

— un Mgénieur spécialiste des questions de t:an<port, de nationa.its 
francaise ; 

— ün ingénieur spéciaïiiste de l'exploitation des ports maritimes, de 
nationalité francaise ; 

— ét un ingéneur des mines spécialiste des questions d'hydrocar- 
bure<, de nationalité française, 

Les membres français et tunisiens de ce bureau seront désignés 
par le Gouvernement tunisien après accord du Gouvernement fran- 
çais, et exerceront par ailleurs les fonctions de leur spécialité dans 
le cadre de l'administration tunis'enne, His seront mis, le cas 
échéant, à la disposition du Gouvernement tunisien par le Gouver- 
nement français; leur silualion sez:a régiée con'ormément aux dis- 
positions du chapitre Ier de la Convention sur la coopération admi- 
nistralive et technique ; 

b. En raison de l'importance de Bizerte, port de guerre, sur le 
plan stratégique, le directeur du Port civil de Bizerte sera désigné 
avec l'agrément des autorités françaises. 

I. Les ingénieurs mentionnés aux paragraphes l-a) et I1-a, assu- 
reront la liaison entre les autorités tunisiennes et les autorités frane 
çaises civiles et militaires chargées de la préparalion de la défense, 





CONVENTION GENERALE 


Protocole annexe n° 3 relatif au statut fiscal et douanier 
dos forces armées placées sous l'autorité française en Tunisie. 





Article 4er, 


Les travaux, malisés pour le compte des forces armées placées 
sous l'autorité française, ainsi que les wmnatériels, équipements et 
approvisionnements destinés à ces mêmes forces, ne sapporteront 
en Tunisie auc'ène charge fiscale intérieure, Un arrangement ullé- 
rieur précisera les modalités de celte exonération, 


Article 2, . 


Un arrangement ultérieur précisera les condilions dans lesqueiles 
les prohibilions ou restrictions d'importation édictées en Tunisie 
comme conséquence d'un monopole s'appliqueront aux forces armes 
placée sous l'autorité française. 


Article à, 


En vue d'assurer la réception et le contrôle des produits destinés 
aux forces armées plactes sous l'aulorité française, des officiers 
de ces forces armées seront acecrédilés auprès du Direclcur des 
Douanes de Tunisie, 











7 

















76 Septembre 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9913 
#4 Les comimissariats et postes de police qui figurent à l'annexe n° # 


CONVENTION GENERALE 





Protocole annexe n° 4 relatif à l'ordre public. 


Artic'e 1er, 


Les services chargés de l’ordre pubi' en Tunisie scront répartis 
entre le Gouvernement tunisien el les aulorilés françaises dans les 
condilions définies ci-dessous ; 

4° Dès l'entrée en viqueur des présentes Conrentions: 

a. Le Directeur des Services de Sécurité tiendra le Premier Ministre 
tunisien informé de tous faits recueilis par ICS Reneignsments 
Généraux qui lui sont utiles pour l'exécution de ses tâches d'au- 
tonomie interne, telles qu'elles résultent de l'appiicalion des pré- 
sentes Conventions; 

b. Le Service de la Police Judiciaire ne recevra plus d'instructions 
que des autorités compétentes tunisiennes pour les affaires relevant 
d2 la justice tunisienne ; 
€. Dans les circonscriptions de brigade de gendarmerie énumérces 
à l'annexe n° 1, la poii‘e rurale re.èvera des caids; pour l'exécution 
de cette tâche, l'autorilé française pourra metlre à la éisposilhion 
des eaïds intéressés des éléments de gendarmerie supplémentaires. 

Ceux-ci ne demeureront sur place que le temps n'cessaire à la 
Jormaïiun du personnel tunisien eorrespendant, 


20 Après un délai de sir mois, les mêmes dispositions s'applique 
ront dans les circonscriptions de brigade de gendarmerie énumi- 
rées en annexe n° 2. 

20e Après u@ délai de dix-huit mois: 

a. La police rurale ne relèvera plus que du Gouvernement tunl 
Sien dans les campagnes et dans les centres urbains non érigés 
en municipalités, Dans l’intervaile, le Diffcleur des services de Sécu- 
rité aura formé aux tâ'hes de police rurale, en coopéralion aver 
les autorités tunisiennes, le corps spécialisé appelé à rempacer ja 
gendarmerie francaise dans celte mission; 

b. Le Directeur des Services de Sécurité relèvera du Gouvernement 
tunisien pour ce qui à trait aux services de la polie judiciaire et 
aux services pénitentiaires, à l'intérieur desqueis aur nt élé orge 
nisés les sections et établissements prévus à l'annexe n° 2 de ià 
Convention judi‘iaire pour :e service des juridictions françaises. 


io À l'erpiration d'un délai de deur ans, tous les services de 
sécurité, à l'ex’epiion de ceux mentionn£s à l'annexe n° 3, relève 
ront du Gouvernement tunisien dans le cadre de l'autonomie interxe 
définie par les présentes Conventions, 

Ces services seront dirigés, dans les conditions prévues par l'ar- 
ücle 2, par un directeur de nationaiité française. 

Article 2 

Le Directeur des Services de Sécurité sera, pendant une période 
de dix ans, à dater de l'entrée en vigueur des présentes Con\en- 
tions, un fonctionnaire de nationalité française relevant du Premier 
Ministre ou du Ministre compétent et nommé par décret beslical sur 
présentalion du Haut Cominissaire de France. 

Après le délai de deux ans, mentionné ci-dessus, lorsque dans 
l'exercice de ses fonctions, telles quelles sont définies par larti- 
cle fer ci-dessus, le Directeur des Services de Sécurité recueillera 
des informations intéressant les attributions du Haut Commissaire de 
France en malière de défense ou celles qui découlent de l'article 3% 
du Traité conclu le 12 mai 18S1 à Kassar-Saïd, il devra les communi- 
quer au Ilaut Commissaire. 

Ce dernier pourra confier au Directeur des Services de Sé:urité, 
pendant un délai de cinq ans à dater de l'entrée en vigueur des pré- 
sentes Conventions, la direction de ceux des Services de sécurité aui 
restent sous l'autorité du Haut Commissaire de France en raison de 
ses altributions définies à l'alinéa précédent, 


Articie 3. 

L'équipement et les effectifs des forces de police tunisiennes seront 
fixés d'un commun accord entre les autorités tunisiennes et fran 
çaises. 

Article 4. 


Indépendamment de l'application du chapitre MI de la Convention 
sur la coopiration adiministralive et technique, seront occupés par 
des Français les emplois dont la liste figure à l'annexe ne 3. 


Article 5. 


Le Directeur des Services de Sécurité aura la charge de former et 
de melire en piace progressivement des personnels tunisiens dans 
les services exerçant les attributions d'ordre interne, compte teru 
des exigences de la formation professionnelle et sous réserve des 
dispositions du chapitre M1 de la Convention sur la coopration 
administrative et technique. 





seront confiés dans un délai de six mos à dater de l'entrée en 
vigueur des présentes Con\eutions a des fonctionnaires de nationa- 
lité tunisienne. 

Article 6. 

Après la fin des périvdes transilores prévues aux articles pré é- 
dents, le Haut Commissaire de France el iles autorités déléguces par 
lui continueront à exercer les attributions qui relèvent de la délense 
et celles qui découlent de l'article 3 du Traité conclu le 12 mai 1SN1 
à Kassar-saïd. IIS disposcront a et effet des services énumérés à 


l'annexe ne à, 
Les délits et crimes touchant aux compétences visées vi deeus 
rclèveront ratione materiae des tribunaux civils ou mililaues fran- 
çais, La compétence des juridichons enbles et Ja législation qu'elles 
appliqueront eont réglées par la Convention Judiciaire. 
trticle %. 

Le Gouvernement tunisien et le Haut Commissaire de France rem 
piiront leurs attributions de sécurité telies qu'elles résullent de la 
présente Convention en se concerlant en vue de réaliser la meilleure 
coopéra "ion, 

articie &, 

Dès l'entrée en vigueur des présentes Conventions, il sera mis fin 
en Tunisie au régime de l'élat de sièze par décret présenté au 
sceau de Son Altesse le Bey par le Premier Ministre sur la propos 
tion de l'Offcier Général Commandant inler-armes, Ministre de la 
Défense de Son Allesse le Bey, 

Ce régime ne pourra être institué, en cas de guerre ou de tension 
internationa:e ou de troubles graves, que par décret de Son Allesse 
le Bey pris sur la propasilion du Ministre de la Défense après avis 
du [laut Comilé prévu par l'article 10 de la Convention Générale. 


—— — 


CONVENTION GENERALE 


Protocole annexe n° 4 ralatif à l'ordre public. 


ANNEXE Xe 1 


Circonscriptions de brigades de gendarmerie prévues à l'article 1er, 
paragraphe 1°, alinéa c: 
_— saoual; 
_ =! ikha . 


— Bouulhadi. 


CONVENTION GENERALE 


ANNEXE Xe 2 


Circonscriptions de brigades de gendarmerie prévues à l'arbcle 1e, 
Paragraphe 2 
— Sidi Nasr'allah; 
— Maknassy;, 
— Lheilla; 
— M'saken; 
— El Djem. 





ONVENTION GENERALT 


ANNEXE Ko 3 


TantEau DES FMrIOIS 
QUI SEMOXT OCULPES PAR LES FONCTIONNAIRES FRANCAYS 
TL. — Jusqu'à l'expiration d'une période de dix années à partir 
de l'entrée en vigueur des Conventions, 
a. Direction des Services de Sécurité : 
— le Directeur. 
— les deux Contrôleurs gnéraux. 
— Îles cinq emplois de Chefs de servire: 
— Sécurité publique ; 
Polive jud: ‘aire et Identlificati nn; 
Police administrative ; 
services pénitent aires : 
Personne: et administration générale, 
Ville de Tunis: 
— le Commissaire centra!; 
— le Lommis-aire Chef des Gardiens de la paix, 
— le Commissaire Chef de la Sûürelé urbaine, 
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b Im plantat m territoriale : 


— les six emplois de 


Fumi 


€. Ser! es pénitentiai bn 


— quatre surveillants chefs parmi les chefs des établissements 
pénileuticires Je la Kégenve, 


I — Après l'expiration de la période transitoire de dix ans 


A l'expiration de celle période de dix ans, il est prévu le maintien 
d'un comimissaire de police français auprès du commissaire central 
de la Ville de Tumis, de commissuires français dans les villes de 
Tunis et Tu nis Banlieue, Bizerte, Ferryville, Sousse et Sfax, ainsi 
que l'afle tation préférentielle d'agents et gradés français dans ces 
villes et celles de Gabès, Kairouan, Gaf-a, Le Kef, Réja et Groin- 
balia, élant prévu que jusqu'à Fexpiration de la vingtième année 
suivant la amise eu vigucur des présentes Conventions, cette affec- 
tation ne desrendra pas au-dessous d'un tiers de l'effectif total dans 
ces différentes localités et qu'au delà de ce délai ne seront main- 
tenus que les emplois et les effectifs déterminés en application des 
dispositions de la Convention sur la coopération adiministrative et 
technique. 





CONVENTION GENERALD 





ANNEXE Xo 4 


CoMMISSARIAIS ET POSTES DK POLICE QUI SKRONT ATTRIBUÉS A DES FONC- 
TIONNAIRES DE NATIONALITÉ TUNISIENNE SIX MOIS APRÈS LA MISE EN VIGUEUR 
DES C'ONVENEIIONS 


1. Commuissarials de police, 
Ville de Tunis 
ae. Police municipale : 


Commussariats de police municipale et urbaine des 9°, 4, 5e et 
Y arrondis-ement 

b Police judiciaire et sécurité urbaine 

Deux emplois de Commissaires de police, 


Autres vill: 


Un Commissariat de police municipale et urbaine qui sera créé 
pour les quartiers haluilés en majorité par la populalion tunisienne 
dans chacune des villes de Bizerte, Sousse, Sfax, Kairouan, Gabès 
et bjerba 

Les commissaires nécessaires pour pourvoir ces emplois seront 
recrutés par concours ouverts dans les trois amois qui suivront 
l'entrée en vigueur des présentes Conventions et dans les mêmrs 
conditions actue'lement applicables pour le recrutement des Cemmis- 
saires de police français, 


2. Postes de police, 


Vingt emplois de chef de poste de police dans les pelites villes 
de l'intérieur à peuplement en majorilé tunisien. 





CONVENTION GENERALE 


ANNEXE X° 5 


Pouxomms KT SERVICES CONSENVÉS PAR LES AUTORITÉS FRANÇAISES POUR 
ASSLREN LENS OMICATIONS ET LEURS HRESPOUXSAIMLIIES EN MATIERE DE 
DÉFENSE OÙ DÉCOULANT DE L'ARTICLE 3 DU TRAITÉ CONCLU LE 12 Mat 18 
A Kassin-Saln, 


fo Les services de surveillance du territoire et des frontières 
exerçant 


a. La surveillance et la répression des activités erimineles et 
delicluelles contraires à la Défense et à la Sécurité; 

b. Le contrôle administratif des étrangers conjointement avec les 
Services de police tunisiens; 

€. La police des frontières terrestres, maritimes et aériennes en 
liaison avec les services de police tunisiens; 





d. Le contrôle de l'importation des armes, munitions et explosifs ; 

e. Le contrôle du commerce et de la circulation des armes, muni- 
lions et explosifs en covpéralion avec les servi'es de police 
tunisiens ; 

[. Le contrôle de la détention des armes, munitions et explosifs. 

Le Haut Commissaire de France communiquera au Gouvernement 
tunisien tes informations qu'il obtiendra relativement à la détention 
de ces armes, munitions et explosifs. En cas de perquisilion dormi- 
chaire, et sauf le cas d'urgence, l'aulorilé francaise sera accom- 
pagnée d'un agent de la police tunisienne, Les anterisations de port 
d'armes, qui seront délivrées, devront être visées par les deux 
autorités de police : 

4. Le contrôle des postes émetteur: radioéle ‘triquez, leur d&ten- 
on el la répression des émissons clandeslines, 

2e Le contrûle et la surveillance des eaux côtières, des ports, aéro- 
dromes et de læ navigation atrienne. 

Je Dans la zone de Bizerte-Ferryville, telle qu'elle est délimitée 
craprès et sur la carte jointe à la présente annexe ne 3, les auio- 
rités françaises assument, commune ailleurs, la responsabilité exclm- 
sive de la sécurilé des ouvrages fortifiés et des établissements 
inilitaires, 

Les autres attributions de police sont assurées en étroile coupé- 
ration par les autorités françaises et tunisiennes exerçant chacune 
ses attributions conformément aux dispositions du présent Protoeu'e 
annexe ne ÿ relatif à l'ordre public, sauf dans les cas ex”eptionnels 
dans lesquels le Haut Commmissaire ou l'autorité déléguée par Ini, 
estime que les circonstan'es requièrent qu'il ait à sa disposition 
l'ensemble des furces de police de la zone. 

Les limites de la zone de Bizerte-Ferryville sont les suivantes: 

La ligne droile de HMenchir er Rirake (1 km Sud-Ouest de Rass 
Enguela) à Douar Faroudja: la rive Ouest du Garaet Aschkel (Lac 
Ischkeul) jusqu'à l'Oued Malah; les lignes droites pa: par Donar 
Bechouk, Bordj Saada, le carrefour de pistes à 1500 an Est de Michaud, 
la cube 63 du Mjebel ras el Aine, Arch Sefra, Douar Lemoine, Bordj 
LBoukrane, Bordj e! Kaid, la figne droite de Bordj el Kaid à Sidi Amor 
prolongée jusqu'à la mer. 

4e Les caïdats de Medenine, Malmala, Tataouine et Kebili sont 
soumis au méme régime législatif, judiciaire et administratif que les 
autres parties du territoire tunisien. 

Dans la zone frontaiière de sécurité délimitée ci-après et sur la 
carte jointe à la présente annexe n° 5, les autorités françaises, 
chargées de la police des frontières et de la surveillance dm terri- 
loire, continment d'assurer leurs missions actuelles dans les mêmes 
Coins, 

Les limites de la zone fronlalière de sécurité sont les suivantes: 

Limite de la zone à l'Ouest et au Sud-Ouest: frontière entre l'Algé- 
rie et la Tunisie; 

Limite de ln zome à l'Est et au Sud-Est: frontière entre la Tunisie 
et le Royaume de Libye; 

Limite de la zone au Nord, d'Ouest en Est: de Bir el Tedjila à 
Sabria (en dehors de la zone frontalière de sécurité), El Aouina (en 
déhors de la zone fronlalière de sécurilé), à Bir el Hadj Brabhia (dans 
la zone fronlalière de steurité), à Ksar Rhilane (dans la zone fron- 
lalière de sécirilé), à Guelb Mizena, à Bir Remtsa (dans la zone 
fronlahère de sécurité; Bir Remtsa est à 2 kilomètres environ au 
Sud de Foum Talahouine et ne doit pas être confondu avec Rermada, 
ou Ain Remada, silué plus au Sud), à Bir Slougui, de Bir Slougui 
en suivant la piste Bir Slougui-Ben Gardane, jusqu'à un cercle de 
10 kilomètres de rayon ayant pour centre Ben Gardane, puis ce 
cércie jusqu'à son intersection avec Ja côte Sud de Pahiret el Bibane 
jusqu'à la pointe Ouest de cé Bahiret et, de là, en ligne droite, 
jusqu'à un point de la côte situé à 5 kilomètres Est de Naoura. 

Dans les autres parlies des caïdalts Cnumérées au premier alinéa 
du présent paragraphe, les aulorilés françaises et les aulorilés tumi- 
siennes exerceront les attributions de police qui leur sont respective- 
ment reconnues par le présent Protucule annexe n° 4 relalif à l'ordre 
public. 

Ces autorités établiront d'un commun accord les modalités d'une 
coopération assurant l'étroite coordination de leurs activités, 

ï Les services de protection et d'eséorte du Haut Commissaire de 
France. 

Ge La gendarmerie relevant de l'aulorité militaire conservera ses 
fonctions de police judiciaire, son rôle territorial dans le domaine 
de la mobilisation et du recrutement, et sa mission de prévôté 
aux armes, 

Les locaux appartenant à l'Etat tunisien, actuellement occupés 
par la Gendarmerie française, seront attribués aux forces de police 
rurale tumisienne, dans les conditions ci-après : 

Une première attribution aura lieu à l'occasion des transferts pré- 
vus à l'annexe ne 1; 

Une seconde altribution aura lieu, suivant les possibilités, à l'oeca 
sion des transferts prévus à l'annexe ne 2. 

Lorsque sera achevé le tran:fert des compétences en matière de 
police rurale, un certain nombre de locaux demeureront à l'usage 
de la Gendarmerie française pour lui permeie @e romylX 50 
missions prévues par les présentes Conventions, 


ST 
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A Son Ercellence Monsieur Edgar Faure, 
Président du Conseil des Ministres. 


Monsieur le Président, 


L'article 16, paragraphe 1 db, de la Convention générale conclue en 
date de ce jour entre la France et la Tunisie, prévoit qu'un membre 
du Conseil arbitral « choisi sans considération de nationalité est 
nommé d'un commun accord entre les deux Gouvernements ». 

LL est entendu entre nos deux Gouvernements que ce membre 
du Conseil arbitral pourra être français, tunisien ou d'une autre 
nationalité, 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances « 
Laule considération, 


le ma très 


(Signé.) Tanar BEN AMMan. 


A Son Excellence Monsieur Tahar Ben Ammar, 
Premier Ministre, Président du Conseil, 


Monsieur le Président, 
Vous avez bien voulu me faire parvenir la lettre suivante: 


« L'article 16, paragraphe 1-b, de la Convention générale conclue 
en date de ce jour entre la France et la Tunisie, prévoit qu'un 
membre du Conseil arbitral « choisi sans considération de nationalité 
est nommé d'un commun accord entre les deux Gouvernements », 

« Il est entendu entre nos deux Gouvernements que ce membre 
du Conseil arbitral pourra être français, tunisien ou d'une autre 
ualionalilé. » 

J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord sur celle interpré- 
tation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très 
haute considération. 

(Signé.) EnGar FAURE, 


A Son Ercellence Monsieur Tal.ar ben Ammar, 
Premier Ministre, Président du Cunscil. 


Monsieur le Président, 


Le prolocole annexe n° 4 reialif à l'Ordre public prévoit, dans son 
annexe n° 5, 4°, que les autorilés françaises et les autorités tuni- 
siennes établiront d'un commun accord les modalités d'une coordi 
halion étroite entre leurs activités. 

Une semblable coopération exige une cerlaine confiance person- 
nelle entre les chefs de services compétents et responsables. 

Je vous avais demandé de prévoir l'agrément du Ministre 4» Ja 
Défense lors de la présentation à Son Altesse le Bey des caïds qui 
pourraient être désignés pour ces territoires, mais vous M'av:z fut 
remarquer qu’une semblable précision risquerait, d'une part, de 
diminuer l'autorité administrative reconnue à votre Gouvernement, 
d'auire part, de paraître indiquer une différence de régime entre 
telle ou telle région de la Tunisie et je me suis rend volontiers 
à ces considérations. 

Je compte, d'autre part, comme vous m'en avez donné l'assu- 
rance, que le Gouvernement tunisien ne manquera pa: de se préoc- 
cuper d'assurer ls conditions de confiance nécessaires dans la dési- 
gnalion qu'il fera de ses représentants et qu'à ce sujet il cnvisage 
de s'enlourer de toutes les consullations utiles, notamment aupres 
de nos propres aulorités qui, de leur côté, ne Mmanqg'isruilt pas de 
tenir compte de semblabies principes dans le choix de leurs repré- 
sentants. 

La fixation des modalités de la coopération, comme l'observation 
de celte coopération elle-même, dépendent moins, me semble-t-il, 
de condilions juridiques que d'un état d'esprit général que nous 
avons en commun et dont je tiens à vous adresser par la présente 
lettre l'assurance, comme il me serait agréable de recvyoir la vôtre. 

Enfin, je tiens à vous préciser qu'au cours de nos conversations, 
11 a été indiqué que les modalités les plus simples et les plus effi- 
caces de celte coopération nous paraissaient être la mise à la dis- 
position des caïds, par les autorités françaises, de sontirgents desti- 
nés à assurer les fonctions de poiice appartenant en propre aux 
aulorités tunisiennes. 

L'emploi de ces contingents dépendrait désormais de la seule 
aulorilé lunisienne Mais ainsi serait assurée une nnilé de zecrule- 
ment et de formation dans des corps dépendant d'autorités diffé- 
rentes mais appelés à coopérer très étroitement dans ces régions 
dont les conditions géographiques, compte tena au surplus des 
circonstances, rendent parfois malaisée la déna-sation entre les 
fonctions de police administrative et rurale et celtes qui ressortis- 
sent à la Surveillance du territoire et à l'impé:atit supérieur de ja 
défense. 

Je vous prie, Monsieur le Président, d'agréer ! s assurances de ma 
très haute considération. 


{Sigué.) Evan Faune. 





A Son Ercellence Monsieur Edgar Faure, 
Président du Conseil des Ministres. 


Monsieur le Président, 

Comme suile à voire lettre, je vous confirme hion volontiers 
qu'en acceptant, dans l'annexe n* >. 4e, du Protocole annexe n° 4 
relatif à l'Ordre public, la clause relative à la fixalion de modalles 
de coopération entre les autorités tunisiennes et ses aulorites fran- 
çaises, en vue d'une étroite coordination de leurs activités, le Goi- 
vernement tunisien est parfaitement conscient a4es nécesshes aux- 
quelles nmpond une semblable coopération et des congitions qui en 
assureront l'efficacité. 

Je vous remercie d'avoir accepté de renon'er à la demande d'un 
agrément donné par le Ministre de la Défense à la nomination 
des caïds dans ce terriloire. 

Rien que je comprenne parfaitement l'état d'esprit dans lequel 
cette suggestion a été présentée, je ne pouva's accepler ni de dim 
nuer la plénitude de détermination de l'au'otué tunisienne, dans 
le cadre de sa compétence, ni, encore et surtout, de paraitre intro- 
duire un principe de discrimination pour 14 nr aiministralive 
des territoires du Sud par rapport à l'ensemble de ia Tunisie 

Mais il est bien certain, d'autre part, que la ivalion des modalités 
de la coopération et l'efficacité de cette coop 'alion €'ie-mêôme sup- 
posent entre les autorités françaises el les aalorii®s tunisicnnes une 
certaine conflance personnelle 

Le Gouvernement tunisien ne manquera pas de s'inspirer de ce 
represen'ants 


principe en s'entourant, lors de Ja désignation d2 ses | 
de toutes c'nsulla'ions utiles, notamment auprès du Ministre de 
la Défense, comme vous ne manquerez pas de 1e faire vous-mûme 
lorsque la désignalion de vos mandataires vous gparaitra poser Je 
probième de l'harmonie de leurs relations avt les administrateurs 
tunisiens. 

L'autre part, vous avez bien voulu m'indiquer, afin d'éviter tout 
malentendu, que parmi les modalités de la coopératiea ainsi prévue 
et dont les formes ne peuvent être déterminées à lavan’e puis- 
du'elles varient selon les données géographiques et selor les cir- 
constances, vous envisagiez avec faveur la mise à la di:position 
de nos caïds de certains éléments de police qui désormais dép 
draient uniquement de leur autorité et ce afin d'établir une simi- 
litude de recrutement et de formation dans les corps destinés à 
coopérer, pour autant que les missions de la poiice administrative 
et rurale d'une part, celles de la surveillance du territoire C'autra 
part, peuvent étre appeiés à une nécessaire collaboration, comptie 
tenu de la situation géographique et des circonstances, 

J'ai pris bonne note de vos indications auxqueiles je ne vois ps 
à faire d'objection de principe, sous réserve d'être examinées das 
chaque cas particulier et étant observé que l'autorité des repré- 
sentants tunisiens sur les forces de police destintes à assurer les 
missions qui nous sont réservées, dans le cadre de nos Conventions, 
ne pourra en aucun cas faire l'objet d’amoindrissement, 

Je vous prie, Monsieur le Président, d'agréee les assurances de 
ma très haute considéralion. 

(Signé.) Tarran BEx AmMman. 





CONVENTION SUR LA SITUATION DES PERSONNES 


Monsieur le Président de la République française et Son Allesse 
le Bey de Tunis, 

Ont résolu de conclure la présente Convention sur Ja silualion des 
personnes et les protocoles annexes ne 4 relatif à l'expression « res- 
sorlissants français » et n° 2 relatif à la circulation entre la France 
et la Tunisie, 

Is ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipolentiaires, 

Le Président de Ja République française : 

Son Excellence Monsieur Edgar Faure, Président du Conseil des 
Ministres, 

Et Son Excellenre Monsieur Pierre July, Ministre des Affaires 
Marocaines et Tunisiennes, 

Son Altesse le Bey de Tunis: 

Son Excellence Monsieur Tahar Ben Arnmmar, Premier Ministre, 
Président du Conseil, 
Et Son Excellence Monsieur Mongi Slim, Ministre d'Etat, 
Lesquels, après avoir échangé léurs pleins pouvoirs, reconnus en 
benne et due forme, 
Sont convenus des dispositions qui suivent: 
CHAPITRE Ier 

MAINTIEN DU STATUT PERSONNEL DES RESSONTISSANTS FRANÇAIS EN TUNISIP 
Article 4er, 

Les ressortissants français continueront à Cire régis en Tunisie 


par leur slalut personnel, 
Article 2. 
Le Ilaut Commissaire de France veille au respect des traités, 
conventions, lois el règlements intéressant les ressortissants français 
en Tunisie, 
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S'ils ont dépassé, à la date d'entrée en vigueur de In présente 
Arlicle 3 Convention, l'âge de vingt et un ans accomplis, is bénéficieront de 
Le Haut Commissaire de France peut déléguer ses altibulions à la même faculté de renonciation pendant un délai d'un an à comp- 
des loncliounaires français qui, sous son aulorité, sont notamment ter de cetle entrée en v gucur. 
ai $ Article 14. 
P registre Û cssorlissants francais dans leur circonscriplion Fer us : F î 
et go dé dre den pitses d ideuti ë et des pièces de ve: se. Les étrangers résidant en Tunisie pourront acquérir la nationa'it4 
d nee ! ipylication des lois françaises concernant l'élat civil française ou la nmationa'ilé tunisienne par voie de naturalisation 
rt aprjrim itut Vs» puis hit, » L! IRIL Q 0 


et le statut personnel; 

de remplir à leur égard l'ensemble des attributions conférées 
par ' ù francaise aux Consuls de France 

de veiller au respect des traités, conventions, lois et règlements 
les concernant. 

L: (IRC d'état civil établi par lez services français en Tunisie 
sont communes IX autorités tunisiennes compétentes. De même, 
lorsque li ervices d'état civil tunisiens enregistrent un acte d'état 
civil concernant un ressortissant francais, ls le communiquent aux 
autorités francaises comnétentes 


Article 4 
La réglementation actuelle du repos dominical est maintenue pour 
tes Francais el les étrangers ainsi que le régime actuel des fêtes 
légalez, dont la liste sera établie en accord par les deux Gouver- 
eine ti 
Artièle 5 
Les pouvoirs publics tunisiens et leurs services publient en arabe 
et en francais loules dispositions législatives ou réglementaires, tous 
avis ou renseignements, élant entendu qu'en cas de contestation 
le texte arabe fait lot. 
Is s'adressent en français aux Français ainsi qu'aux étrangers dont 
l'arabe n'est pas la langue nationale. 
Les Francais et les étrangers peuvent continuer à utiliser la langue 
francaise dans leurs rapports avec l'administration. 


Article 6. 


Le droit des ressortissants français à recevoir et à dispenser un 
enseignement en français est régié par les dsposilions de la Conveu- 
hon culturelle, 


CHAPITRE II 
DusPOsfTIONS CONCRRNANI LA NATIONALITÉ 


Article 7. 


La Tunisie pourra fixer librement sa législation sur la nationalité, 
sous réserve des dispositions prévues aux articles suivants. 


Article 8, 


a. Le Gouvernement tunisien s'engage à ne prendre aucune d spo- 
sition de portée générale qui aurait pour effet d'attribuer la nalio- 
nalité tunisienne à des ressortissants français, qu'ils aient acquis ou 
acquièrent dans l'avenir la nationalilé française, soit de plein droit, 
suit par aaluralisalion, réintégration on option. 

b. 11 s'engage à ne pas revendiquer comme ses ressortissants les 
nationaux tunisiens qui ont acquis où acquerront la nationalité fran- 
çaise par naturalisation individuelle, 

De même, la nationalilé française ne sera pas contestée à ceux 
dont la possession d'état de Français découle de l'inscriplion effec- 
tuée, antérieurement à l'entrée en vigueur en Tunisie de la loi 
francaise du 20 décembre 1923, au registre ouvert dans les contrô- 
les civils et en vertu du décret français du 8 novembre 1% abrogé 
par celle loi. 

ec. Le Gouvernement français s'engage à ne pas revendiquer comme 
ses ressortissants les nationaux francais résidant en Tunisie qui 
acquerront la nationalité tunisienne par voie de naturalisation indi- 
viduelle. Si ‘e candidat à la natura'isation tunisienne est un Français 
du sexe masculin qui n'a pas accompli son service mililaire aclif, 
ll devra avoir été autorisé dans les formes prévues par la loi fran- 
çaise du 9 avril 1954. 

Article 9. 

Les enfants nés en France de père tunisien et de mère française 
pourront, s'ils sont domiciliés en Tunisie, renoncer à la nationalité 
française dans les douze mois précédant l'accomplissement de leur 
vingt et unième année, dans les formes prévues par la loi fran- 
çaise, 

S'ils ont dépassé, à la date d'entrée en vigueur de la présente 
Convention, l'âge de vingt et un ans accomplis, ils bénéficieront de 
la méôme faculté de renonciation pendant un délai d'un an à comp- 
ter de celle entrée en vigueur, 


Article 10. 

Les enfants nés en Tunisie de père tunisien et de mère française 
pourront, quel que soit le heu de leur domicile, renoncer à la 
nationalité tunisienne dans les douxze mois précédant l'accomplis-e- 
ment de leur vingt el unièime année, dans les formes prévues par 
la loi tunisienne, 





indiv duelle, 
Arlicle 12. 

Les deux Gouvernements conviennent que, sans faire obstacle À 
l'application des artic'es précédents, pendant une période transitoire 
dé quinze aus à dater de l'entrée en vigueur de la présente Conven- 
lion 

1° Tout individu né en Tunisie de père étranger conservera sa 
nationalité étrangère à moins qu'il ne soit Français par filiation 
materne:le. Toutefois l'enfant de père étranger et de mère tuni- 
sienne pourra, dans les douze mois précédant l’accomplissement de 
sa vingt et unième année, s'il réside en Tunisie, réclamer la nalio- 
nalilé tunisienne dans les formes prévues par la loi tunisienne; 

20 Tout individu né en Tunisie de parents étrangers dont l'un y 
est lui-méme né, est Français. Il pourra toutefois répudier la natio- 
nalité francaise dans les douze mois précédant l'accomplissement de 
sa vingt et unième année dans les conditions prévues par la loi 
française, S'il use de cette faculté, il pourra acquérir par option la 
nationalité tunisiénne, dans les condilions prévues par la loi tuni- 
sienne. 

Article 13. 


L'acquisilion de la nationalité française ou de la nationalité tuni- 
sienne prévue par les articles 8, 11 et 12 ci-dessus, s'étend aux 
enfants mineurs de vingt et un ans, non mariés, de l'individu 
considéré. 

Arliele 14. 

Les individus qui acquerront la nationalité tunisienne en vertu des 
dispositions des articles 8, 11, 12 et 18 ci-dessus et qui ne seraient 
pas de confession musulmane ou israélite, seront régis par les 
règles de leur statut personnel d'origine en altendant que la légis- 
lation tunisienne comporte un statut personnel moderne. 


CHAPITRE HI 
CIRCULATION DES RESSORTISSANTS FRANÇAIS ET  TUNISIENS 


Article 15. 


Les nationaux de chacun des deux pays peuvent librement entrer 
sur le terrilaire de l’autre, y séjourner, y circuler, s'y établir et en 
sorlir à tout moment, sous ré<erve des lois et règlements relatifs 
à la sécurité publique ainsi qu'à l'introduction et à l'emploi de la 
main-d'œuvre. 

Le bénéfice des dispositions de l'alinéa précédent est étendu aux 
ressortissants de chacun des deux pays, à charge de réciprocité. 

Le Protocole annexe ne 2, relatif à la circulation entre la France 
et la Tunisie, fixe la nature des documents permettant l'entrée et le 
séjour dans les lerriloires des deux pays et la sortie de ces territoires 
“insi que les modalilés d'élablissement et de délivrance de ces 
documents. 

Arlicle 16. 


I ne pourra être mis fin au séjour des Français résidant en Tunl- 
sie et des Tunisiens résidant en France que conformément aux dis- 
posilions d'un arrangement administratif entre les deux Gouverne- 
ments. 

Des arrangements administratifs particuliers seront conclus, à 
charge de réciprocité, en ce qui concerne les ressurlissants des deux 
pays. 


CHAPITRE IV 


Ex&RCICE PAR LES RESSORTISSANTS FRANÇAIS ET TUNISIENS 
LÉ LEURS ACTIVITÉS PRIVÉES 


Article 17. 


Les nationaux de chacun des deux pays bénéficient, sur le terr1- 
loire de l'autre, de l'intégralité des droits privés et civils. 

Ce bénéfice est étendu aux ressortissants de chacun des deux pays, 
à charge de réciprocité. 


Article 18. 


La Tunisie, qui s'engage, ainsi qu'il est dit à l’article 5 de la 
Convention générale, à reconnaître à fous ceux qui vivent sur son 
territoire la jouissance des droits et des garanties de la personne 
énoncés par la Déclaration Universelle des Droits de l'Ilomme, 
garantit aux ressortissants français le libre exercice de leurs activités 
culturelles, religieuses, économiques, professionnelles ou sociales, des 
libertés individuelles et publiques, et notamment des libertés de 
pensée, de conscience, de religion et de culte, d'opinion et d'expres- 
sion, de réunion et d'association, ainsi que de la liberté syndicale, 
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Le régime juridique dont jouissent actuellement les cultes chré- 
tiens en Tunisie esi maintenu et ne pourra être modifié sans l'accord 
du Gouvernement français. 


Article 19. 


Les nationaux de chacun des deux pars bénéficient, sur le terri- 
toire de l'autre, du traitement des nationaux de celui-<i pour tout 
ce qui concerne leur établissement et l'exercice de toutes activités 
professionnelles ou économiques, Is peu ent exercer toutes activités 
salariées, nolamment dans Jes services publics à caractère industriel 
et commercial. 

ls ont le droit de fonder et de gérer toute entreprise on explai- 
tation. Ils peuvent investir leurs capitaux, acquérir, gérer el louer 
tous biens, droits et intérêts, en jouir et en disposer. 

Le bénéfice des dispositions du présent article est étendu aux 
ressortissants de chacun des deux pays, à charge de réciprocité, 


CHAPITRE V 
SITUATION DES ÉTRANGERS 


Article 20, 


Le Gonvernement tunisien s'engage à assurer le respect des droits 
et des personnes des ressortissants étrangers à la protection desquels 
la France continuera de veiller, conformément aux trailés el conven- 
tions en vigueur, qui sont maintenus. 


CHAPITRE VI 
PARTICIPATION DFS FRANÇAIS À CRRTAINES INSTITUTIONS TUNISIENNES 
Artic'e 91, 


1 Les Français parlicipent à la gestion des affaires municipales en 
Tunisie. 

2. Son Allesse le Bey ordonne par décret l'installation dans leurs 
fonctions des Conseillers municipaux français présentés à Son 
sgrément et dont la liste sera établie par le Haut Commissaire de 
France. 

3. Pour l'établissement des listes de res Conseillers, le Haut Com- 
missaire de France pourra organiser, dans les locaux du Haut Com- 
taissoriat de France ou dans des locaux mis à sa disposition, une 
consultation à cet effet, 

4. La participation des Français aux Conseils muncipaux est 
déterminée selon les règies suivantes: 

a. Dans les municipalités de Tunie, Rizerte, Ferryville, Sfax, 
Sousse, Ain Draham, Fochville ben Arous, Mégrine, Saint-Germain et 
Tabarka, la proportion des Conseillers municipaux français sera des 
trois seplièines ; 

b. Dans les autres municipalités où la population francaise est 
égale ou supérieure à 10 % du total de la population francaise 
et tunisienne, la proportion des Conseillers municipaux franças 
sera du tiers; 

€. Dans les muni:ipalités où la population française sera intérieure 
à 10 % du total de la population française et de la population 
tunisienne et qui complent plus de cent Francais, un Conseilrr 
municipal français fera partie de la municipalité. 

5. Les Conseillers municipaux français ont les mêmes drols et 
les mèmes devoirs que leurs collègues tunisiens, En particulier, its 
participent sans discrimination à la constitution du bureau ï%e: 
Conseils municipaux. 

Il ne peut leur être conféré en Tunisie, pendant la durée de lear 
mandat de Conseillers municipaux, aucune fonction é;ectoraie poli- 
tique autre que celles attribuées par l'Etat tunisien, 


Article 22 

I ne sera fait aucune distinction entre Francais et Tunisine 
lorsque le Gouvernement tunisien fera appel à des particuliers pour 
participer à des organismes consultatifs ou de gesiion en matière 
d'organisations professionnelles, d'institutions é’onomiques ou 
sociales et de services publics de caractère induslrie}) où commercial, 
La place faite aux Français sera en rapport avec l'importance de 
leurs intérêts en cause, 


Sont maintenues les Chambres économiques françaises et la par 
tivipation française aux Chambres économiques mixtes, 

Ces Chambres sont des établissements publics tunisiens. Le Gou 
vernement tunisien s'engage à ne pas apporter à leur régime actuet 
de modification qui ne conserverailt Las aux intéréts français une 
représentalion équitable, 











Arlicte 24. 
hambres économiques françaises, tunisiwnnes el mixles seront 


Les 
au moins une fois l'an, et appelées à donner leur avis 


cConsu! 
sur les questions économiques d'intérêt général. 

Eu foi de quoi, les Pléuipotentiaires ont signé la grésente Conven- 
tion sur la situation des personnes et les deux Prolocoles arnexes, ef 


PAT O 
res 


y ont apposé leurs sceaux. 
Fait à Paris, ke 3 juin 195, en double original. 
Pour la Franc». Pour la Tunisie 

Signé: Encan FAURE. 


Pinme Jui 


Signé: Talah BEN AMMAR. 
MONGI SIM, 





CONVENTION SUR LA SITUATION DES PERSONNES 





Protocole annexe n° 1 relatif à l'expression « ressortissants français », 


Dans les présentes Conventions, l'expression « ressortissants fian- 
Çais » désigne : 

a. Les nationaux français; 

b. Les ressortissants des Territoires associés (sous tutelle de M 
France) 

c. Les ressortissants des Etats on Terriloires dont la France assume 
la re-ponsaluiité des relations internationales ; 

d. Toutes personnes auxquelles le bénéfice des drots attachés à la 
qualité de ressoriissants français » pourrait éventustivmment être 
étendu d'un commun accord entre le Gouvernement français et le 


Gouvernement tunisien. 


Il va de soi que cette expression ne s'applique pas aux naljonaux 


tunisiens en ce qui concerne les présentes Conventions, 


CONVENTION SUR &A SITUATION DES PERSONNES 


Proiocole annexe n° 2 relatif à la circulation entre la France 
et la Tunisie. 
Article 1{°r, 

Les Français peuvent librement se rendre en Tunisie ou en sortir à 
tout moment sous le sunple couvert de la carte d'identité officielle 
dent les caractéristiques ainsi que les conditions d'établissement et 
de délivrance sont fixées aux arlicles 2 et 3 ci-après. 

Les Tunisiens jouissent du méme régime en ce qui concerne Île 
territoire de la République francaise 

Des règlements particuliers pourront imposer l'ohliga'ion ré ‘iproque 
du passeport pour la cir‘ulation entre la Tunisie et certaines parties 
du lerriloire de la Réputiiq 13 fra Cause. 


Article 9, 

La carie d'identité d'un modèle uniforme pour l'ensemble du terri- 
luire est établie sur des formules préeentant les garanties nécessaires 
en vue d'éviter les falsification 

Elle mentionne le nom, les prénoms, les date et lieu de naissance, 
la nalionalilé et le domicile de son titula re 

Elle est revéine de la photographie, de l'empreinte digitale de 
l'index gauche et de la signature de la personne à laquelle elle est 
délivrée, 

Article 3. 

La carte d'identité est établie et délivrée par les auloril:: de police 
Sur présenialion de docuinents authentiques d'état civil datant dé 
moins de trois ans, 

Elle eit valable dix ane. 

Le lieu et la date de la délivrance sont indiqués sur la carte qui 
est en outre revêlue de la signature et du timbre de l'autorité qui 
l'a délivrée, 


! 


CONVENTION 


JUDICIAIRE 


Monsieur le Préeident de 
le Bey de Tunis, 
Ont résolu de conclure 
deux annexes. 
Us ont nommé, à cet effet, pour leurs Plénipotentiaires 
Le Président de la Répuhiique francaise 
Son Excellence Monsieur Edgar Faure, Président du Conseil des 
Ministres, 
Et Son Excel'enre Monsieur Pierre July, 
Marocaines el Tunisiennes, | 


la République francaise et Son Altesse 


la présente Convention judiciaire et ses 


Ministre des Affaires 
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Son Altesse le Bey de Tunis : En appel, le président sera Français si une des parties le 
Son Exrellence Monsieur Tahar Ben Ammar, Premier Ministre, demande. 


Président du Conseil, 
Ft Son Excellence Monsieur Mongi Slim, Ministre d'Etat, 


Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, 

sont nvenus des dispositions qui suivent : 

Article 1er, 

Dés l'entrée en vigueur des présentes Conventions, les dispositions 
Suivantes seront mises en œuvre : 

1e Les extensions de la compétence ratione materiæ au profit de la 
justice française sont supprimées, Sont maintenues les règles de 
compétence de celle justice, en tant qu'elles sont fondées sur la 
halionalité des intéressés. 


Les affaires dans lesquelles des Tunisiens seront seuls intéressés 
ressorliront uniquement de la compétence des juridictions tuni- 
siennes sous la réserve : 

a. Des dispositions de l'article 6 ci-dessous, concernant notamment 
les crimes et délits contre la sécurité extérieure de l'Etat français 
ou de l'Elat tunisien, ainsi que des disposilions de l'article à ei- 
dessous relatives au contentieux administratif et fiscal; 

b, Du contentieux relatif aux eociélés, pour lequel il ne sera pas 
modilicalions jusqu'a cg qu'interviennent les mesures 
prévues à l'article ? ci-dessous. 

En vue de l'application du premier alinéa du paragraphe 1° du 
présent article, le Gouvernement tunisien prendra dans les domaines 
énumérés à l'annexe n° 1 à la présente Convention les dispositions 
lésislatives destinées à réaliser ces transferts de compétence cet à 
fixer la date à laquelle ils prendront effet, Ces transferts n'affec- 
teront pas les procédures en cours à la date où ils seront effectués. 
Les deux Gouvernements se mettront d'accord le cas échéant sur 
les moxlalités techniques propres à résoudre les difficultés que ces 
transferts pourraient provoquer ainsi que sur les extensions de com- 
pétence ratione materiæ qui n'auraient pas ét mentionnées dans 
l'annexe ne 1 et qu'il y a lieu de transférer en vertu des dispositions 
ci-dessus. 

La Commission mixte prévue au cinquième alinfa de l'article 6 
de la présente Convention sera compétente pour délimiter, dans ies 
matières qui ne relévent que partiellement des définitions de l'ar- 
ticle 6, celles des extensions de compétence qui ne sont pas réser- 
vies À la justire française par cet article. 

%o Toute création ôu suppression d'une juridiction française en 
Tunisie, toute modification des circonscriptions judiciaires françaises, 
devront faire l'objet d'un accord préalable entre les deux Gouver- 
nements. Le Gouvernement francais consultera le Gouvernement 
tunisien avant toute modification au statut des auxiliaires de la 
justice française. 

Les tribunaux français statueront au nom de la République fran- 
çaise et de Son Ailesse le Bey. 

Les tribunaux francais continueront à faire partie de l'organisation 
Judiciaire française, NS appiiqueront les législations française et 
tunisienne en conciliant, suivant leur jurisprudence traditionnelle, 
l'ordre publie français et l'autonomie législative tunisienne. 

Je En matière civile, commerciale et pénale, lorsqu'une juridiction 
française aura à connaitre d'une affaire où un Tunisien sera partie, 
un magistrat tunisien concourra au jugement au lieu et place d'un 
magistrat assesseur français. Les deux Gouvernements se consul- 
teront pour prendre les dispositions d'ordre législatif ou adminis- 
tralif que comportera la réalisation de cette réforme. 

jo Un arrangement complémentaire (annexe n° 2 à la présente 
Convention) détermine les conditions dans lesquelles les fonction- 
naires français et tunisiens du Service de la Police judiciaire cvopé- 
reront dans une section spéciale de ce service au fonctionnement 
des tribunaux français et des tribunaux mixtes lorsque ceux-ci 
seront constitués, Cet arrangement prévoit une solution analogue 
pour les services pénitentiaires. 


apporté de 
] 


Article 2. 


Au terme d'un délai de cinq ans, après l'entrée en vigneur des 
présentes Conventions, des juridictions mixtes seront instituées, 


Les règles d'organisation de ces tribunaux et les modalités suivant 
lesquelles des compétences leur seront transférées, seront fixées par 
un accord des deux Gouvernements sur les bases suivantes: 


1» Ces juridictions rendront la justice an nom de Son Altesse le 
Rey: elles seront organisées, en conformité de l'accord visé cl- 
dessus, par la législation tunisienne ; 

de Le service de ces juridictions sera assuré par des magistrats et 
grefflers de nationalité française et de nationalité tunisienne aux- 
quels seront dévolues des fonctions équivalentes. Four statuer vala- 
blement, chaque tribunal devra se composer d'un président et d un 
nombre égal d'assesseurs franrais et tnnisiens. 

En première instance, la nationalité du président sera laissée au 
choix du défendeur, 








Le français et l'arabe seront ulilisés concurremment comme Jan- 
gue judiciaire ; 
3e Les juridictions mixtes seront compétentes pour tout litige met- 
tant en cause un Tunisien et un non-Tunisien et relevant de Ja 
législation sociale ou du droit commercial, 
A cette occasion Sera réexaminée par les deux Gouvernements Ja 
question dé la compétence juridiclionnells à l'égard des sociétés. 


Article 2. 

Après l'expiration d'un second délai de cinq ans, des extensions 
de compétence seront tixées dans les condilions suivantes: 
1° Les deux Gouvernements conviendront, par matières et par 
étapes successives, de nouveaux transferts de compétence des juri- 
dictions françaises aux tribunaux mixtes tunisiens, Ces transferts 
seront effleclués en tenant compte dans le domaine considéré des 
garanties que la législation applcab'e et les conditions de fonction- 
nement des nouveiles juridictions assureront aux Français et aux 
étrangers. 


2e Ces transferts ne porteront pas atlleinte aux compétences des 
tribunaux français à l'égard: 

— des litiges où aucun Tunisien n'est partie; 

— des litiges relatifs au statut personnel des non-Tunisiens; 

— des aflaires criminelles où un non-Tunisien est intéressé et des 
autres affaires pénaies dans lesquelles un non Tunisien est inculpé. 

Je Animés du même idéal de progrès et de coopération et du désir 
de continuer à assurer à tous les habitants de Tunisie une bonne 
et saine justice, les deux Gouvernements conviennent que le but 
uilime de leur action en matière judiciaire est l'instauration d'un 
ordre de juridictions tunisiennes modernes. 

A cet effet, et après l'expiration d'un délai de quinze ans, les 
deux Gouvernements nommeront une commission composée de 
magistrats et de personnalités qualifiées des deux pays aux fins 
d'examiner si sont remplies les conditions d'ordre législatif et juri- 
dictionne! pour que puisse être confiée à des tribunaux de l'Etat 
tunisien Ja connaissance de l’ensemble des affaires relevant du 
domaine de l'autonomie interne 

Au cas où cetle commission estimerait les conditions remplies, les 
transferts visés à l'alinéa précédent seront cpérés dans le plus 
bref délai et, au plus tard, à la fin de la vingtième année, à partir 
de l'entrée en vigueur des présentes Conventions. 

Dans le cas contraire, la cominission proposera aux deux Gouvers 
nements de remédier à cet élat de choses et les deux Gouverne- 
ments s'engagent à employer tous leurs efforts pour faire aboutir 
ces propositions en principe pour la vingtième année à compter de 
la date d'entrée en vigueur des présentes Conventions. 


Article 1. 

Le Tribunal mixte immobilier de Tunisie continu? sa tâche d'im- 
matriculation des terres, Il juge au nom de Son Allesse le Bey. 
a. L'immatricudation et la conservation de la propriété foncière 
demeurent soumises aux principes fondamentaux qui les régissent 
actuellement. 
b. Le Gouvernement tunisien pourra, après avoir consullé le Gou- 
vernement français, réformer la composition du tribunal afin qu'il 
comprenne, indépendamment du Président, un nombre égal de 
magistrats français et de magistrats tunisiens, chargés de fonctions 
équivalentes; le Gouvernement tunisien réglera le recrutement des 
magistrats tunisiens. 
c. Les autres règles actuellement en vigueur, relaiives à la com- 
position et au fonctionnement du tribunal, sont maintenues, sauf 
modification décidée avec l'accord des deux Gouvernements. 


Article 5. 

Le Gouvernement français prend acte de la volonté manifestée 
par le Gouvernement tunisien de créer une juridiction administra- 
live qui sera juge de droit commun en matière de contentieux admi- 
nistratif. 

Cette juridiction comportera une seclion de composilion mixle et 
paritaire qui sera compétente : 

— lorsque l'auteur du recours sera un non-Tunisien; 

— lorsque l'auteur du recours sera une société. 

Les compétences appartenant actuellement aux juridictions fran- 
çaises en matière administrative et fiscale seront transférées à la 
juridiction administrative tunisienne dès que les deux Gouvêrne- 
ments auront constaté d'un commun accord que le statut de celte 
juridiction répond aux buts qu'ils se proposent et auront arrêlé la 
liste des compétences à transférer. 


Article 6. 


Conformément à l'article 6 du Protocole relatif à l'ordre publie, 
les juridictions françaises connaîtromt des erimes et délits mettant 
en jeu les obligations de la France en matière de défense ou justi- 
flant une intervention de l'autorité française en vertu de l'article 3 
du Traité conclu le 12 mai 1881 à Kassar-Saïd. 
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—_— 


En parliculier, les crimes et délits contre la sûreté extérieure de 
l'Etat français ou de l'Etat tunisien continueront à être jugés par 
es tribunaux français. 

Les crimes ei délits commis contre l'Etat français ou contre ses 
militaires, ou imputés à ces derniers, demeureront de la compétence 
de la juridiction française. MN en sera de méme pour les crimes el 
délits commis contre les fonclionnaires ou magistrats de l'Elat fran- 
çais à l'occasion de leurs fonctions, ou qui leur seraient impulés à 
celte occasion. 

Lorsque les juridictions françaises exercent les compétences pré- 
vues aux alinéas ci-dessus, elles jugent suivant la législation appli- 
quée en France et, dans les matières qui ne seraient pas réglées 
par celte législation, suivant les lois tunisiennes, 

Une commission mixte sera désignée afin d'examiner quels sont 
les textes législatifs tunisiens qui devront être abrogés ou modifiés 
en application des dispositions précédentes, 

Les articles 2 à 5 du décret beylical du 2 seplembre 185 sont 
maintenus. 

Article 7. 

4 Les modalités d'aide judiciaire mutuelle actuellement en vigueur 
cuire les deux pays sont maintenues; elles seront élendues par des 
accords ullérieurs, dans un esprit de réciprocilé. 

2e Une Convention compimentaire, qui devra inlrvenir au plus 
tard lors de la création des tribunaux m'xles, élablira une procé- 
dure de règlements des conflils entre les juridictions françaises el 
tunisiennes. 

Je Les dépenses de la justice française en Tunisie continueront 
à élre prises en charge par le budget de l'Etat tunisierf. 

4 La France et la Tunisie développeront lenr coopération en 
matière juridiclionnelle, notamment en organisant des slages 
deslinés aux futurs magistrats et magistrats des deux pays, et en 
insliluant des échanges réguliers d'infcrmation en malière de 
technique jur:dictionnelle, 

Œn foi de quoi, les Plénipoltentiaires ont signé la présente 
Convention judiciaire et ses deux annexes, et y ont apposé leurs 
SCCaUx. 

Fait à Paris, le 2 juin 1%5, en double org nal. 

Pour la France: Pour la Tunisie: 
jSigné.) Evcarn FAURE. (Signé.) TAHAR BEN AMMAR. 
Piënne Juzx. MonGI SLIM, 
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ANNEXE Nc 1 
ETAT DES COMPÉTENCES « RATIONE MATERIAE » ATTRIBUÉES A LA JUSTICE 


PUANÇUSE KT QUI SERONT SUPPRIMÉES DANS LES CONDITIOKS PRÉVUES À 
L'ANTICLE EX DE LA CONVENTION JUIMCIAINE 


La suppression des extensions de compélence indiquées ci-dessous 
ne fait pas échec. 

— au jeu des compétences ratione personæ des tribunaux fran- 
çauis ; 

— à l'applicalion de l'article 6 de la Convenlion judiciaire. 

Crimes et détits prévus par le décret beylical dn 29 janvier 41926 
sauf dans la mesure où ils ont trait à la sûreté extérieure de l'Etat. 

Presse (décrel beylical du 6 août 19%). 

Associalions (décret bervlical dun 6 août 19%), 

Réunions publiques (décret beylical du 6 août 419%). 

Vente el nantlissement de fonds de commerce (décret beylical du 
48 juillet 1927). 

Propriété industrielle, littéraire et artistique (décrets beylicaux 
des 26 décembre 18% et 15 juin 1#9). 

Débiteurs de la Banque d'Algtrie (décret beylical du 8  jan- 
vier 1904). 

Hypothèques maritimes (décret beylical du 10 mai 1924). 

Tramways (décret beylical du 2% juin 1912), 

Exploitalion des services publics d'automobiles subventionnés 
(décret beylical du 17 mars 1915). 

Warrants hôteliers (décret bevylical du 10 janvier 1928). 

Certificats d'origine (décret beylical du 26 novembre 1895). 

Brevets d'invention (décret beviical du 26 décembre 1888), 

Marques de fabrique (décret beylical du 5 juin 189). 

bessins et modèles industriels (décret beylical du 25 février 1911). 

Reg.stre du commerce (décret beylical dur 16 juillet 4926). 

Profession de banquier (décret beylical du 10 septembre 1935). 

Enoncialion des actes de vente de fonds de commerce (décret 
beylical du 26 septembre 1955), 

Nantissement de produits miniers (décret beylical du + oc- 
tobre 1940). 

Mines et carrières (décret beylical du 1° janvier 1953:. 

Vente à crédit de véhicules automobiles et de tracturs (décret 
beylical du 7 novembre 1935). 

Litiges relatifs aux immeubles immatriculés (art. 20 du décret 
beylical du 19 juillet 1885). Ces litiges seront jugés, dans la mesure 








de leur compétence ratione personæ, par les tribunaux tunisiens 
séculiers appliquant le décret beylical du fer juillet 4885. 
Office postal (décrets beylicaux des 11 juin 188, 11 juillet 1891 ef 
8 décembre 1%), 
Accidents du travail (décret beylical du 45 mars 1921). 
Produits de la pèche (décret beylical du 3 juillet #41). 
Fabrication de vaccins et sérums (décret beylical du 28 sepe 
tembre 142). 
Appareils à vapeur (décret beylical du 2% octobre 1%) 
Appareils à pression à gaz (décret beylical du 10 janvier 1993). 





CONVENTION JU DICIATRE 





ANNEXE Ne 2 


LE — CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT DU SERVICE DE LA POLICE 
ET DE 1 UbENTIFICATION JL MICHAIRES 


Le Service de la police et de l'identification judiciaires sous l'auta- 
torité administrative du Directeur des Servives de Stcurilé exerce 
son activité pour le compte des juridictions francaises et tunis 
siennes, 

Lans un délai de dix-huit mois seront aménagées à l'intérieur de 
ces services, à l'échelon central et dans les comimissariats el postes 
de police et d'identification judiciaire, des sections plus particulière 
luent chargées des affaires relevant de la compétence des tribunaux 
francais 

Les fonctionnaires de police affectés à ces sections seront placés, 
pour l'exécution de leur mission, sous l'autorité des Parquets, 

Les sections chargées des affaires intéressant les tribunaux fran- 
Cais comprendront des fonctionnaires de police de nationalité fran- 
calse et tunisienne. L'effectif du personnel de nationalité française 
est fixé à dix commissaires, soixante inspecteurs de police mobile 
dont vingt efliciers de police judiciaire, un commissaire et dix 
agents de L'identification. 

Quand il me sera plus possible de pourvoir à ces emplois par la 
seule application du chapitre ME de la Convention sur la coopération 
administrative et technique, le Gouvernement tunisien fera appel 
à des personnels français qui seront mis à la disposition des auto- 
rités tunisiennes par voie de détachement et dont la situation sera 
réglée conformément au chapitre premier de la Convention sur la 
coopération administrative el technique. 

Lorsque des compétences pénales seront reconnues aux tribunaux 
mixtes, nne partie des personnels visés à l'alinéa précédent sera 
d'un commun accord placée à la disposition de ces juridictions, 


JL — CRIMES RT DÉLITS FLAGRANTS 


Tout olficier de police judiciaire ou fonctionnaire de police exer- 
cant ses fonctions en Tunisie est habilité à constater des crimes 
et délits flagrants quels qu'en soient les auteurs et à livrer ceux-cf 
à l'autorité judiciaire compélente dans les délais fixés par Ja loi, 


HIT, -—— SERVICES PÉNITENTIAINES 


Les services pénitentiaires de l'Etat tunisien reçoivent les pré- 
venus et condamnés relevant de Ja compétence des juridictions 
francaises et de celle des juridictions tunisiennes, 

A l'intérieur de ces services, et dans un délai de dix-huit mois, seront 
aménagées, à l'échelon central et dans les établissements péniten- 
liaires du siège de chaque juridiction de première instance, des secs 
tions chargées des prévenus relevant de la compétence des juriaic- 
lions francaises, Ces sections géreront en outre deux établissements 
pénitentiaires désignés pour l'exécution des peines prononcées par 
les tribunaux français, 

ces sections et établissements seront dirigés par des gradés de 
nationalité francaise qui avwront à leur disposition tn nombre de 
surveillants de nationalité française égal à la moitié de l'effectif 
nécessaire. 
ne Commission de surveillance, dont la composition sera fixée 
en accord avec le Gouvernement tunisien, contrôlera les conditions 
de détenuon et d'exécution des peines des prévenus et condamnés 
relevant de la compétence des juridictions françaises. 

Quand il ne sera plus possible de pourvoir aux emplois prévus 
aux alinéas précédents par la seule application du chapitre I de 
la Convention sur la coopératien adtninistrative et technique, le 
Gouvernement tunisien fera appel à des personnels français qui 
seront mis à la disposition des autorités tunisiennes par l'Etat fran- 
Çais par voie de détachement et dont la situation sera réglée confor. 
mément au chapitre premier de la Convention sur la coopération 
administrative el technique, 

Lorsque des compétences pénales seront reconnues aux tribunaux 
mixtes, un nouvel accord réglera les conditions dans lesquelles les 
personnels de nationalité francaise participeront à ln surveillance 
des prévenus et condamnés ressortissant à la compétence de ces 
tribunaux. 




















8929 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Seplembre 1955 








CONVENTION SUR LA COOPERATION 
ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE 
Monsieur le Président de la République française et Son Allesse 
le Ley de Tuns, 
Unt résolu de conciure la présente Convention sur la Coopération 


aumimistralive et technique, l'Accord annexe relatif au règ'ement 
des con rats et les Protocoles annexes n° 1 relatif aux anciens 
combattants, victimes civiles de la guerre et ancens mmililaires, 
ne 2 relatif aux questions sanitaires et médicales, n° 3 relatif à 


l'aéronautique civile et ne & relatif à l'application de la Convent:on 
du 30 octobre 1953 au sujet de la Radiodiffusion et de la Télévision. 


Hs ont nominé, à cet eflet, pour leurs Plénpotentiaires, 


Le Président de la République française : 
Son Excellence Mons'eur Edgar Faure, Président du Conseil des 
Ministres, 
Et Son Excellence Monsicur 
Marocaines et Tunisiennes, 


Pierre Ju!y, Mini-tre des Affaires 


Sun Altesse le Rey de Tunis: 
Son Excellence Monsieur Tahar ben Armmar, Premier Ministre, 
l'rés dent du Conseil, 
Et Son Excellence Monsieur Mongi Slim, M'nis're d'Etat, 
Lésquels, aurès avoir échangé leurs pieins pouvoirs, reconnis en 
bonne et due forme, 
sont suivent: 


convenus des dispositions qui 


Article 1er, 

La présente Convention à pour objet de définir, dans le cadre de 
l'autonomie interne reconnue à la Tunise et des Conventions 
régissant les rapports franco-lunisiens, les conditions de la coopéra- 
tion administrative et technique franco-lunisienne et de garantir 
les droits acqus des fonctionnaires français qui appartiennent à 
des cadres tunisiens, aind que ceux des fonctionnaires tunisiens 
qui appartiennent à des cadres français. 


Article 2, 

Les dispositions de la présente Convention sont applicables aux 
services tunisiens dont les agents sont, à la dale de son application, 
alliliés à la Suciélé de Prévoyance des fonctionnaires et employés 
tunisiens. 

La présente Convention vise également les fonctionnaires de 
nationalité tunisienne en fonction dans l'administration française. 


CHAPITRE Ier 


ASSISTANCE APPORTÉE PAR LA FRANCE À IA TUNISIE EX CK QUI CONCENNE 
LE VENSONNEL DES SERVICES DU GOUVERNEMENT TUXNISIEN 


Seenox 1 — Mise à la disposition du Gouvernement tunisien 
d'agents sur contrats pour suppléer à l'insuffisance du recrute- 
ment national. 


Artic'e 3. 

HU appartient au Gouvernement tunisien de pourvoir, selon la 
procédure de son choix, au recrutement des agents chargés d'assurer 
le fonctionnement des services placés sous son autorité, le's qu'ils 
sont définis à l'article 2 de la présente C mvention. 

Ces agents sont choisis parmi les candidats qui possèdent la nat:o- 
halité tunisicnne depuis cinq ans au moins, 

Dans tous les cas où le Gouvernement tunisien ne peut pourvoir 
les emplois vacants par des candidats tunisiens, il lui appartient de 
demander l'assistance du Gouvernement français dans les conditions 
définies aux articles suivants de la présente Convention, 


Article 4, 

Dans le: cas prévus à l'article précédent, le Gouvernement français 
s'engage à mettre à la disposilion du Gouvernement tuni-ien tous 
les agents que le Gouvernement tunisien lui demande. 

Ces agents sont en principe choisis parmi les fonctionnaires des 
administrations de l'Elat possédant la qualification appropriée. 

Toutefois le Gouvernement tunisien, dans le cas où le Gouvrr- 
nement français n'aurait pu lui assurer en temps utile le concours 
d'un fonctionnaire de ses services, peut inviter le Gouvernement 
français à rechercher èn accord avec lui une personnalilé privée 
française ou un candidat étranger de même qualification. 


Article 5. 


Les personnels mis par le Gouvernement français à la disposition 
du Gouvernement tunisien, en applicat on de l'article précédent, 
sont régis pendant la durée des fonclions qu'ils occupent pour le 
compte du Gouvernement tunisien par un contrat de droit publie 
dans des conditions inspirées des règ'es suivies en matière d'assis- 
tance technique. 






































Ces contrats dont la durée ne peut être inférieure à deux ans nt 
supérieure à cinq ans sont régis par le règlement annexé à la pri- 
sente Convention. Ils peuvent être renouvelés. 


Article 6. 


Le Gouvernement francais s'engage également à assurer au Gon- 
vernement tunisien le concours d'experts on de missions temporaires 
dont il aurait besoin soit en vue de faire procéder à des éiudes 
financières, techniques où adim'nistratives, soit pour contribuer à 
la création où à la réorganisation d'un service, 

Les experts et les membres des missions choisis dans les condi- 
tions détinies à l'article 4 ci-dessus sont rémunérés par le Gouver- 
nement tunisien soit au moyen de frais de mission, soit en appli- 
cation d'un contrat de droit public dont la durée ne peut excéder 


une année et qui est régi par le règlement prévu à l'article 5. 


men 
tech 
Section 2. — Concours apporté par le Gouvernement francais au 

Gouvernement tunisien pour faciliter et accélérer la formation de 


ses fonctionnaires. 
Article 7. 


En vue de faciliter la formation des fonctionnaires tunisiens, îe 
Gouvernement français s'engage à prendre les mesures propres à 
permettre : 

a. Aux candidats tunisiens agréés par leur gouvernement d'être 
admis, par voie de concours, dans les mêmes conditions que Îles 
Français, dans les écoles francaises qui assurent le recrutement ou 
la formation de certains corps de fonctionnaires; 

D. Aux candidats tunisiens reçus à un concours organisé par ie 
Gouvernement tunisien et remplissant les mêmes conditions de titres 
et de diplômes exigés des candidats français, ou des conditions équi- 
valentes, d'être adinis dans les écoles francaises qui assurent le 
recrutement on la formation de certains corps de fonctionnaires ; 

€. Aux fonctionnaires tunisiens reçus à un concours organisé par 
le Gouvernement tunisien pour un corps de fonctionnaires dont les 
membres sont astreints, en France, à suivre une école d'applica- 
tien, d'être admis dans cette école. 

Les candidats ou fonctionnaires tunisiens admis dans les écoles 
précitées dans ‘es conditions fixées aux alinéas 4, b et € n'acquer- 
rent pas la qualité de fonctionnaire stagiaire vis-à-vis du Gouver- 
nement français. Leur situation pendant leur scolarité sera fixée par 
accord entre le Gouvernement français et le Gouvernement tunisien 
de manière à leur assurer des droits et avantages équivalents à ceux 
de leurs condisciples français. 
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Article 8. 


Indépendamment des mesures prévues À l'article précédent, le 
Gouvernement français prendra en outre les mesures reconnues 
nécessaires par les deux Gouvernements pour permettre à des can- 
didats tunisiens d'accéder à certaines écoles françaises visées à 
l'article précédent selon des conditions particulières. Ces déroga- 
tions aux rècles normales de recrutement feront l'objet d'arrange- 
ments administratifs entre les deux Gouvernements. 


Article 9, 


En vue de faire bénéficier les fonctionnaires tunisiens de l'expé- 
rience des services français, le Gouvernement français prendra les 
dispositions nécessaires : 

a. Pour admettre au Centre des llautes Etudes administratives de 
hauts fonctionnaires tunisiens présentés par leur Gouvernement et 
réunissapt les conditions d'âge et de rang qui sont normalement 
requises des candidats français; 

b. Pour organiser à la demande du Gouvernement tunisien et en 
accord avec lui des sessions de formation accélérée au sein de cer- 
taines écoles administratives: 

c. Pour permettre à des fonctionnaires tunisiens de compléter 
leur formation en effectuant un stage dans un service francais. 
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CHAPITRE I 
COOTÉRATION TECHNIQUE FRANCS-TUXISIENNE 


Article 10. 


Sous le bénéfice des dispositions de l'article 9 de la Convention 
générale, deslinées # préparer l'accession de la Tunisie à certains 
organismes internationaux de caractère administratif ou technique 
dont elle n'est pas encore membre, le Gouvernement français assure 
la représentation des intérèts tunisiens dans tous les organismes 
internationaux administratifs ou techniques au sein desquels le 
Gouvernement tunisien n'a pas de représentation directe. En cette 
hypothèse, la délégation française comprendra, dans tous les cas 
utiles, des experts désignés par le Gouvernement tunisien. 

Le Gouvernement français mettra à la disposition du Gouverne- 
ment tunisien la documentation élaborée par ces organismes admi- 





nistratifs ou techniques, 
(Supplément) 
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Article 11, 


Les services d'études et de recherches des deux pays continueront 
à se prèler un appui mutuel, Hs échangeront toutes informations 6t 
documentations et se consulleront pour établir les programmes de 
travaux utilisant au maximum les possibilités propres de chaque 
service. 

Chaque Gouvernement pourra, avec l'accord de l'autre, charger un 
service dépendant de celui-ci d'accomplir pout son comple, suivant 
ses directives, et à ses frais, des missions déterminées, 

Article 12. 

Le Gouvernement français apportera son concours au Gouverne- 
ment tunisien pour faciliter l'organisation de slages ouverts à des 
techniciens tunisiens soit au sein de services publics, soit dans des 
entreprises privées. 

Arlicie 13, 


Le Gouvernement français met à la disposition du Gouvernement 
tunisien la documentation technique qui lui est nécessaire. 

Les services français et tunisiens pourront conclure des accords 
parlicuiiers aux termes desquels chaque service adressera di’ec- 
tement à son homologue la documentation qu'il édite, 


Article 14. 


Les conditions dans lesquelles la France apporte son roncours 
technique à la Tunisie, notamment en malière de posles, téli- 
graphes et téléphones, de météorologie, d'aéronautique cirile, de 
phares” et balises el de radiodiffusion, font l'objet de Conventions 
particulières, 


CHAPITRE HI 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES CONCERNANT LES GANANTIES AG ORBÉES AUX FONC- 
TIONNAIRES FRANÇAIS DU CADRE TUNISIEN ET AUX FONCTIONNAIRES TUNISIENS 
DANS LES SERVICES FRANÇAIS AINSI QU'A CERTAINS AGENTS NONX-TITULAIRES 


Article 15. 


Le Gouvernement tunisien s'engage à garantir aux fonclionnair:s 
français du cadre tunisien: 

a. Le maintien de leur situation de titulaires; 

b. Le bénélice des garanties statutaires tant en ce qui concerne Île 
développement de la carrière que le régime disciplinaire ; 

#. Le droit au recours devant la juridiction adeninistrative tuni- 
sienne compélente ; 

d. Le régime de retraite dont bénéficient actuellement les membres 
de la Société tunisienne de Prévoyance ; 

e. Aux fonctionnaires retraités le maintien des pensions liquidées 
sur les bases du régime de retraites actuel et le bénéfice des péré- 
quations éventuelles, compte tenu des émoluments souimis à retenue 
dont bénéficient les fonctionnaires français des cadres tunisiens aux- 
quels ils sont assimilés. 

Arlicle 16. 

Les funetionnaires français du cadre tunisien visés à l'article pré- 
cédent ont droit à une rémunération calculée sur les bases actuelle- 
ment en vijueur 

Dans le cas où le Gouvernement tunisien procéderait à des modi- 
fications soit de rémunération, soit du régime statutaire applicables 
à ses cadres, ces mesures s'appliqueraient aux personnels français 
et tunisiens. Toutefois le Gouvernement tunisien garantit aux fonc- 
tionnaires français du cadre tunisien. visés à l'article précédent, le 
maintien des avantages de carrière el de rémunération tels qu'ils 
découlent du système acluel. 

A cet effet, il sera prévu une carrière ficlive maintenant le lien 
acluel avec les carrières françaises homologues, 


Article 17. 

Les fonctionnaires français du cadre tunisien bénéficiaires des 
dispositions de l'article 13 demeurent soumis au rézime actuel des 
congés et bénéficient des prestations sociales dans les conditions et 
selon les modalités qui sont déterminées par les textes législatifs 
et réglementaires en vigueur en Tunisie à la date d'application de 
la présente Convention, 

Article 18. 


Les fonctionnaires français qui ont été détachés dans un cadre 
tunisien antérieurement à la date d'apçlication de la présente 
Convention bénéficient, jusqu'à la date d'expiration de leur délache- 
ment, des droits et avantages garantis par la présente Convention 
aux fonctionnaires visés à l'article 15. 

A l'expiration de la période de détachement en cours, les fonc- 
tionnaires intéressés pourront solliciter le renouvellement de leur 
détachement. Si le Gouvernement tunisien est disposé à renouveler 
ce détachement, et si le nouveau détachement reçoit l'agrément du 
Gouvernement français, les intéressés bénéficieront des garanties 
instituées à l'alinéa précédent jusqu'à l'expiration de leur déta- 
chement, & 





Article 19, 


Le Gouvernement tunisien s'engage à ne prendre aucune mesure 
de caractère discriminatoire à l'encontre des agents français contrac- 
luels, temporaires où auxihaires, qui servent actuellement dans les 
administrations tunisièénnes et notamment à ne p'oréler à leur 
licenciement que dans les comlilions qui seraient appliquées à 


l'ensemble de: agents de la méme catévonie 
Le Gouvernement français prend le mème engagement en ce qui 
concerne les agents tunisiens qui servent actuellement en qualité 


de contractuels, temporaires ou auxiliaires, dans les services d'pen- 
dant de l'administration française, 


article 20. 


Les fonctionnaires tunisiens qui ont été lilularisés dans un cadre 
francais conservent a qualité de fonctionnaires tiltuiaires et 
demeurent soumis à l'ensemble des disposilions qui régissent leur 
cadre. 

Le Gouvernement français s'engage A verser aux ressortissants 
lunisiens le montant des pensions civiles el militaires concédées 
en applicalion du code des pensions. 


CHAPITRE 14 
DISPOSONS DIVERSES 


Article 21. 

Les règles énonrées dans la présente Convention ne font pas 
Gbstacle à l'application des d'snositions particulières résuitant, en 
matière de coopéralion administrative et technique, des autres 
Conventions, Accords et Prolocoles annexes signés en date de ce 
jour. 


é 
.. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente Conven- 
tion sur la coopération administrative et technique, les Accord et 
Protocoles annexes, el y ont appos leurs sceaux, 


Fait à Paris, le 3 juin 1955, en doub'e original, 


Pour ja France : Pour la Tunisie : 
Signé: Fbcanm FAURE, Signé: Tattan BEN AMMAR, 
Prenne JUrY. MOXGI SLIM, 





CONVENTION SUR LA COOPERATION 
ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE 


Accord annexe relatif au règlement des contrats. 


Les dispositions du présent règlement sont applicables aux per- 
sonnes recrulées par le Gouvernement tunisien en application de 
la Convention sur la coopération adiministrative et technique el qui 
sont tilulaires d'un contrat de droit public 


TITRE PREMIER 
Obligations générales des agen!s soumis au présent règlement, 


Article premier. 

Les agents soumis au présent règlement sont placés scus l'auto 
rité du Gouvernement tunisien et ne peuvent ni soilicier, mn rec 
voir d'instructions de la part d'une autorité autre que eéelle dont 
ils relèvent à raison des fonctions qui leur sont conflées, 


Article 2, 

Les agents soumis au présent règlement sont tenus à la discrétion 
la plus absolue à l'égard de lout fait, information ou Gocument don? 
ils ont eu connaissance à raison de l'exercice de leurs fonctions ow 
à l'occasion de ces fonctions, 

Article 3. 

Les agents soün,is au présent règlement ne peuvent se livrer À 

aucune activité politique sur le territoire lunisien 
Article 4. 

Les conditions générales de service sont identiques à celles qui 
sont applicables aux fonctionnaires tunisiens. Toulelois les agents 
de nalionalité francaise peuvent bénélicier d'an congé les jours de 
fête légale française. 

Arlivie 5. 

Toute activité privée lucrative est interdite sans l'a:cord du Gou 
vernement tunisien. 

(Supplément. Fin.) 
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TITRE II 
Des contrats de longue durée. 


Constitue un contrat de longn: durée, tout coniralt conc:u pour 
une durée égale vu supérieure à deux aus. 


CHAP.TRE PREMIER 
AVANTAGES OFIENTS AUX ITIULAIRES DE CONTRATS DE LONGUE DURÉE 
swnox 1. — Rémunération. 


Articie 6. 


La rémunération des agents recrulés par contrat par le Gouver- 
Moment tunisien est déterminée : 

a. Soit par référenre à la rémunéralion des fonctionnaires tuui- 
siens qui détiennent des attributions anaiogues à celles qui doivent 
élire confiées ou ‘itulaire du contrat; 

b, soit par application de l'une des écheïles spéciales figurant au 
labieau joint au présent réglement. 


Article 7, 


Lorsque le montant de la rémunération due à un agent titulaire 
d'un contrat est déterminé dans les conditions fixées au paragraphe a 
de l'article 6 précédent, le contrat comporte obligatoirement l'imdi- 
Calion du grade, de la classe et de l'échelon de la hiérarchie tumi- 
sienne auxquels le titulaire est assirailé. 11 percoit l'ensemble des 
avantages, traitement, indemnités et prestations diverses qui sont 
ülloués aux titu'aires de ce grade d'assimilation. 


Article 8. 


Lorsque le tilulaire d'un con'rat régi par les dispositions du para- 
graphe a de l'article 6 appartient à un cadre français, le grade et 
l'échelon d'assimilation qui lui sont confér(s sont en principe choisis 
de manière à ni assurer, au moment de sa nomination, une aug- 
imentation de sa rémunéralion de base au moins égale à celle que 
lui aurait procurée un avanrement d'échelon dans son cadre 
d'origine, 

Arlicie 9, 


La rémunération versée à un agent tilu'aire d'un contrat régi par 
les dispositions du paragraphe a de l'article 6 est majurée durant 
le contrat de sommes égales à celles qui résulteraient du bénéfice 
de l'avancement d'éche:on dans le grade d'assimilation. 


Article 10, 


Des echelles de traitement prévues au paragraphe b de l'arlicle G 
sont élahlies sous la forme indiciaire, Le traitement afférent à 
chaque échelon est égal à ;a multiplication du traitement de base 
par l'indice corressondan!t à cet échelon; il est payé par douzième 
et exclusif de toutes indemnités oy prestations autres que celles 
qui sont énumérées à la section 2 à présent chapitre. 

Il est convenu que le traitement de base est fixé au monlant de 
la rémunération :irailement majoré des indemnil£s de caractère 
général) allous à Paris au fonctionnaire classé à l'indice 900, et 
varie comme celle rémuéraion. 


Article 11. 


Lorsque le montant de la rémunéralion due à un agent titulaire 
d'un contrat est déterminé dans les condilions fixées au paragra- 
phe b de l'article € du présent règlement, le contrat comporte obli- 
gatoirement l'indication de l'échelle dans laquelle est classé l'agent 
intéressé, 

Sauf dérogation «expresse du contrat, les nominations sont eflec- 
tuées au premier échelon de chaque échelle, L'avancement au 
deuxième échelon est prononcé après un an de fonction à l'échelon 
intérieur, l'avancement aux éche:ons supérieurs après deux ans de 
Jonclion à l'échelon inférieur. 

Les changements d'échelle ne peuvent résuiler que d'une modi- 
ficalion dé contrat, 


£Secriox ?, — Avantages divers. 


Article 12. 


Les agents titulaires d'un contrat de longue durée ont droit: 

a. Au remboursement des frais de transport pour eux-mêmes et 
les personnes à leur charge du.lieu de leur résidence en France 
au lieu d'exercice de leurs fonctions dans la classe fixée pour les 
fonctionnaires tunisiens auxquels ils sont assimilés si leur contrat 
est élabli en application de l'article 6, paragraphe a, en {re classe, 
s'il.est établi en application du paragraphe b; 





b. Au remboursement des frais de transport de leur mobilier et 
eflels personne:s dans la limite de 2.500 kilogrammes et 17 mètres 
cubes pour l'agent, majorée de 1.000 kilogrammes et 8 mètres cubes 
par personne à charge. Toutefois, lorsque l'agent est logé el meublé 
par le Gouvernement tunisien le remboursement des frais de trans- 
port est ;imilé à 1.000 kilogrammes et 8 mètres cubes pour l'agent, 
majoré de 2300 ki'ogrammes et 4 mètres cubes par personne à 
charge ; ; 

c. Au remboursement des frais de route sans que leur montant 
puisse excéder le quart des frais de transport proprement dits; 


d. A une indemnité d'installation égale à un mois de la rémuné 
ralion fixée par leur contrat, majorée d'un demi-mois par enjiant à 
charge; 

€. À une indemnité d'hôtel servie selon le même taux el dans les 
mêmes conditions ane pour les fonctionnaires du cadre tunisien. 

ls peuvent, en outre, per‘evair une avance égale à 80 p. 100 des 
frais prévus pour ‘eur d'plarement. 


Article 413. 


A l'exp'ralion de leur contrat, les agents soumis au présent règle- 
ment ont droit au rembour<ement de leurs frais de rapatriement 
dans les conditions fixées aux paragraphes a, b, € de l'article 13 
précédent, 

Article 14. 


Les agents soumis au présent règlement ont droit à un congé d'un 
Mois par année de service accompli, Après deux années de service 
en Tunisie, ils ont droit au transport jusqu'à Marseille pour eux- 
mèmes et les personnes à leur charge dans les condiiions prévues à 
l'article 12, paragraphe a. 


Article 15. 


En cas de maladie dûment constatée les mettant dans l'impossf- 
bilité d'exercer leurs fonctions, les agents soumis au présent règle- 
ment sont de droit placés en congé. Hs conservent le droit à leur 
{raitement dans la limite de truis mois par période de douze mois. 


Les agents qui ont épuisé le droit à un congé de maladie à plein 
traitement peuvent obtenir un congé avec demi-traitement pour 
une période qui ne peut excéder trois mois. Si à l'expiration de 
ce nouveau congé, ils ne peuvent reprendre leur service, il est mis 
fin à leur contrat. 


Article 16. 


Les agents féminins bénéficient d'un congé rémunéré pour cou- 
ches et allaitement. La durée de ce congé est égale à celle qui 
est fixée pour les fonctionnaires tunisiennes. 


Article 17. 


En cas d'accident on de maladie imputable au service, les agents 
soumis au présent règlement ont druit au payement de leur traite 
ment jusqu'à ce qu'ils soient en état de reprendre leurs fonctions 
où jusqu'à ce que l'incapacité qui résulle de l'accident ou de la 
maladie puisse être évaluée par les experts. Si le contrat prend fin 
avant la guérison de l'intéressé ou la consolidation des blessures 
on infirmité, il est automatiquement prolongé jusqu'à la guérison 
ou la consolidation. 


Article 18. 


Le Gouvernement flunisien assure le remboursement des frais 
exposés par un agent victime d'un accident ou maladie imputable * 
au service. 

Au cas où la maladie ou l'accident conduirait à une incapacité 
déliniive totale ou partielle, le Gouvernement tunisien allouerait 
à l'intéressé une rente d'invalidité égale aux deux tiers de la 
rémunération annuelle fixée par son contrat multipliée par le coefli- 
cient d'invaudité déterminé par les experts. 


Article 19, 


Les agents soumis au présent règlement ont droit au rembourse. 
ment des frais exposés pour le service dans les conditions fixées 
par la réglementation tunisienne pour les fonctionnaires tunisiens. 


Article 2. 


Le contrat élabli en application de l'article 6 du présent règle- 
ment peut prévoir des avantages particuliers autres que ceux quf 
sont énumérés à la présente section. Ces avantages sont objigatoi- 
rement mentionnés au contrat. 
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CHAPITRE 2 
PROCÉDURE DE CONCLUSION ET DE RENOUVELLEMENT DES CONTRATS 


Article 21, 


Le Gouvernement tunisien adressera au Gouvernement français 
la liste des emplois qu'il entend pourvoir en application de l'ar 
ücls 5 de la Convention sur la coopération administrative et tech 
nique. 

Chaque offre comprend: 

4e La descriplion sommaire de l'emploi et le lieu de résidence, 
Toutefois, en ce qui concerne les corps dont les agents peuvent 
servir en des localités multip'es, l'offre ne comportera pas lindi 
cation de la résidence, mais les services compétents des deux bou 
vernements se meliront d'accord sur un système de mutalions 
offrant aux intéressés des garanties analogues à celles qui existent 
actuellement; 

9% L'indication du mode de rémunération choisi par référence à 
l'article 6, paragraphe @ où b du présent règlement et 

— dans le cas où le contrat se réfère au paragraphe à de ar 
ticle 6, le grade d'assanilalion et la rémunération actuelle de ce 
grade, 

_— dans le cas où le contrat se rélère au paragraphe b de l'ar 
ticie 6, l'échelle dans laquelle il est classé; 

30 La durée du contrat; 

#» Les avantages particuliers qui peuvent être concédés en appli- 
cation de l'article %) du présent règlement; 

5° La date à laquelle le tilulaire devra prendre ses fonctions. 


Article 22, 


Le Gouvernement français communiqne au Gouvernement tuni- 
sien le nom des candidats qui lui paraissent susceptibles de pour 
voir les emp'ois offerts en y joignant l'étal de leurs services el 
s'ils sont fonctionnaires un extrait de leur dossier individuel. 


Article 23. 


Le Gouvernement tunisien fait parvenir aux candidats, par l'inter- 
médiaire du Gouvernement français, une offre de contrat compor- 
tant, sous une forme sommaire, les indications prévues à l'article 21 
précédent. L'acceptation écrite du candidat vaut conclusion du 
contrat sous réserve qu'il satisfasse aux conditions d'aptitude phy- 
sique exigées par le Gouvernement tunisien, Le contrat prend etlet 
du jour de départ du candidat de sa résidence pour rejoindre son 
poste. 

Article 24, 

Le; candidats sont tenus d'adresser au Gouvernement tuñisien, 
dans les quinze jours qui suivent leur acceplation, un certificat 
émanant d'un médecin agréé par les deux Gouvernements déclarant 
qu'ils sont physiquement aptes à l'emploi qu'ils postulent. 

Ce médecin ne pourra délivrer le certificat prévu à l'alinéa précé- 
dent qu'au vu d'un certificat élabli par un médecin phtisiologue 
agréé par les deux Gouvernements déclarant que le candidat est 
indemne de toute affection tuberculeuse ou définitivement guéri. H 
pourra subordonner la délivrance du certif cat prévu an premier 
alinéa du présent article à l'examen du candidat par un médecin 
Snécialiste agréé par les deux Gouvernements. 

Les frais des examens médicaux sont à la charge du Gouvernement 
tunisien. 

Article 25. 

Les contrats dont les titulaires sont rémunérés dans les conditions 
prévues au paragra;he a de l'article 6 peuvent étre renouvelés pàr 
tacile reconduction. Si trois mois avant l'expiralion du contrat le 
Gouvernement tunisien n'a pas fait savoir à l'intéressé et au Gouver- 
nement français qu'il entendait ne pas renouve'er le contrat, si 
l'intéressé n'a pas à cette date fait savoir par écrit aux Gouverne- 
ments tunisien et français qu'il ne soll'citait pas le renouvellement 
de son contrat, ou si le Gouvernement francais n'a pas indiqué au 
Gouvernement tunisien et à l'intéressé qu'il entendait s'opposer au 
renouvellement, le contrat est renouvelé pour une durée égale à sa 
durée primitive et aux mêmes conditions, 

Si le Gouvernement tunisien se propose de renouveler le contrat, 
mais d'en modifler les clauses, il en avertit l'intéressé et le Gou- 
vernement français quatre mois au moins avant la date prévue pour 
l'expiration du contrat. L'intéressé fait connaître par écrit son 
accepialion ou son refus dans le délai d'un mois qui suit l'offre 
qui lui est faite. Si l'intéressé a donné son accord et si le Gouver- 
nement français n'a pas fait connaître son opposition dans le méme 
délai, le contrat est renouvelé avec les modifications proposces, 


Arlicle 26. 

Les contrats dont les titulaires sont rémunérés dans les conditions 
prévues an paragraphe b de l'article 6 re peuvent être renouvelés 
Par lacile reconduction. Si le Gouvernement tunisien entend renou 
veler le contrat, it adresse trois mois au moins avant son expiration 
une nouvelle offre à l'intéressé et au Gouvernement français. L'inté- 





ressé fait connaître par écrit son acceptation ou son refus dans le 
délai d'un mois, St l'inl sé a donné son accord et si le Gouver 
nement français n'a pas fait connaître son opposition dans 1e 
mème délai, le contrat est renouvelé aux condilions indiquées dans 


l'offre du Gouvernement tunisien. 
CHAPITRE 3 


MODIFICATION ET RUPTURE DES CONTRATS 


Article 27. 
Les contrats ne peuvent être modifiés en cours d'exécution que 
par accord des Gouvernements français et tunisien el avec le 
consentement du titulaire, 


article 28. 


Les contrats régis par le présent règlement prennent fin: 

a. À la date fixée pour leur expiration s'is n'ont pas été renou- 
velés conformément aux aïticles 23 et 26; 

b. Par consentement commun dans les conditions 
l'asticle 27 pour leur modification; 

€. Par suite de L'inaplilude physique du titulaire dans les condi- 
lions fixées aux articles 15 et 18; 

d En cas de faute grave commise par le 
lion de la procédure définie à l'aruicie 90; 
€. Par la dénoncialion du Gouvernement tunisien dans les condi- 
tions prévues à l'article 29; 

{. l'ar le décès du titulaire et après versement, par le Gouverne- 


ment tunisien, des prestations énumérées à l'article 32. 


prévues à 


tituiaire après applica- 


Article 29 


Le Gouvernement tunisien peut à tout moment dénoncer un 
contrat en cours Sous réserve : 

a. De donner au lilwiaire un préavis de trois mois; 

b. De lui verser, à titre d'indermnité de licenciement, Six mois 
de la rémunéralion prévue à son contrat majorée d'un mois par 
année passée sous contrat au service du Gouvernement tunisien 
sans que le total de cette indemnité puisse excéder un an de rému- 
hération ; 

c. D'assurer son rapatriement dans les condilions prévues au 
contrat, 

Article 30, 


En cas de faute grave commise par un agent soumis au présent 
règlement, le Gouvernement tunisien peul saisir la commission des 


contrats instituée à l'article 43. 


Sur avis conforme de cette commission, le Gouvernement tunisien 
peul 
soit licencier l'agent sans préavis ni indemnité, mais en assu- 
rant son rapatriement comme il est dit à l'article 13; 
soit si le contrat de l'agent est régi par les dispositions du para- 
graphe a de l'article 6, modifler le grade ou l'échelon d'assimila- 
ton. 
Tout agent déféré à la Commission des contrats à droit à la com- 
municalion intégrale de son dossier et peul présenter des observa- 
hons ecrites devant ladile commission, 


Article 31. 


Le Gouvernement tunisien peut, sur avis conforme de la com- 
mission des contrats instituée à l'article 43 du présent règlement, 
procéder au licenciement d'un agent qui, sans avoir commis de 
faute professionnelle, se révèlerait inapte à l'exercice des fonctions 
qui lui sont confiées sous réserve : 

a. De donner au titulaire un préavis d'un mois; 

b. De lui verser, à titre d'indemnilé de licenciement, deux mois 
de la rémunération prévue à son contrat s'U a servi moins d'un an 
sous contrat pour le compte au Gouvernement tunisien et trois 
mois s'il a servi plus d'un an; 

c. D'assurer son rapatriement dans les conditions prévurs au 
contrat, 

Article 32, 


En cas de décès d'un agent pendant la durée du contrat, le Gou- 
vernement tunisien assure le rapatriement du corps et des personnes 
à charge. 

Si l'agent décédé était chef de famille, le versement de sa rérou- 
nération est prolongé de deux mois à compter du décés. 


Article 93. 


En cas de rupture de contrat par son titulaire sans motif valable, ce 
dernier perd le droit au remboursement des frais de rapatriement. 

Si une telle rupture de contrat intervient durant la première moiti& 
du temps prévu pour le contrat, l'intéressé sera tenu de rembourser 
l'indemnité prévue au paragraphe d de l'article 12, 














6 Septembre 1% 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








8924 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
TIRE I 
Des contrats de courte durée. 
Constitie un contrat de rourte durée, tout contrat conclu pour une 
daurce égale ou inférieure à un an. 


CHAPITRE PREMIER 


AVANTAGES OFFENTS AUX TIILIANNES DE CONTHATS DE COURTE DURÉE 


Article 34. 

La rémunération des agents recrulés par contrat de courte durée 
‘ déterminée par l'applivation de l'une des écheiles spéciaies pré- 
\ au piragraphe b de l'article 6 du présent règlement, 

Celle rémunération est exclusive de luule indemmnilé ou prestalion 
à \ceplion d'une indemmilté jourtmahère calculée comme suil: 

Agents L.on logés par le Gouvernement lun:sien: 

Célibaltare: 1/80 de la rémunération annuelle ; 


Chef de ‘'amuille: 4,300 de la rémunération annuelle. 
Agents logés par le Gouvernement tunisien 


Celibataire 1:1.200e de la rémunération annuelle; 
Chef de famili Late Je la r'muncration annuelle. 


article % 

Lee agents tilu'aires d'un contrat de courle durée ont droit au rem 
boursement de leurs frais de transport en {re classe du Leu de leur 
résidence en France au leu d'exercice de leurs fonctions, 

A l'expiralion de leur contrat, au rapatr'ement dans les mêmes can- 
ditions 

la peuvent, sur leur demande, percevoir à litre d'avance rembour- 
sable deux mois de l'indeoviité journalière grévue à l'aruicle précé- 
dent, 

Article 5%. 

En cas de maladie dûment constatée, les agents soumis au présent 
règlement sont de droit placés en congé, Ms concerveront le droit à 
leur liaitement dans la limite d'un mois par période de douze mais. 
Les agents qui ont épuisé le droit à mn congé de maladie à plein 
traitement peuvent oblenir un congé à demi-traitement pendant un 
mois, Si à l'expiration de ce nouvean congé ils ne peuvent reprendre 
leur service, il est mis fin à eur contrat. 


Article 37. 


Les articles 16, 17, 18, 19 et 20 du présent règlement sont applicates 
aux agents Llulaires d'un contrat de courte durée, 


CHAPITRE 11 


Pnoc#oune DK CONCLUSION ET DE RENOUVELLEMENT DES CONTRATS 


Arlicle 2%. 
En vue de recruler un agent par contrat de courte durte, le Gou- 
vernement tunisien adressera au Gouvernement français : 
fe La description de l'emploi en indiquant la mission qui sera 
confiée au titulaire et éventuellement la ou les personnes qu'il 
souhaiterait engager; 
2e L'échelle de rémunération adoptée en précisant si i'intéressé 
sera logé ; 
Je La durée du contrat: 
4e La date à laquelle le titulaire devra prendre ses fonction: 
Il sera ensuite procédé comme il est dit aux articles 22, 23 et 21 du 
présent règ'ement. 
Article 39. 
Le renouvellement des contrals de courte dure peut ftre effectué 
selon la grocédure fixée à l'article 26 du présent règlement. 


TITRE IV 
Contentieux et dispositions diverses. 


Article 40, 


Dans l'hypothèse où des modifications seraient apportées à Ja strur- 
ture des cadres de l'administration tunisienne ou au régune de réumu- 
néralion qui lui est applicable rendant impossible lapn'iation des 
dispositions de l'article & du présent réglement, le grañe et l'échelon 
d'assimilation seraient déterminés de manière à assurer à i'intérescé 
un avanlage de méme importance que celui qui résulter de l'agpii- 
cation de l'artic'e &, 

Article 41. 


Les Gouvernements français et tunisien arréleront en «omm'm une 
liste de médecins experts habilités à procéder aux examens el exper- 
Uses prévus par le présent règlement. 

Lorsque l'expertise médicaie aura pour objet de délerminer soit 
l'imputabilité au service d'une maladie ou accident, soit le laux 





d'invalidité ré<ullant d'une maladie ou accident imputable au ser- 
vice, y sera ob!'2atoirement procédé par deux médecins-experts 
dont un de nationalité française 

En cas de désaccord des experts, il sera procédé à une contre- 
expertise par un médecin figurani sur la lisie citée au premier alinéa 
du présent artic'e et désigné par accord entre les représentants des 
deux Gouvernements, 

Artic'e 42, 

Les agents titulaires d'un contrat régi par le présent règ'ement 
perçoisent les alo’alions et presialions familiales dans les mêmes 
conditions que les fonctionnaires du Gouvernement tunisien visés 
à l'article 15 de a Convention sur la coopéralion adrminisirative et 
technique. 

Article 43. 


H est institué une Commission des contrats chargée de trancher 
les dillicultés qui peuvent naitre de l'application individuelle des 
contrats. Celle Comunission est saisie soit par le Gouvernement tuni- 
sen dans les eas des arlic'es 30 el 3 du présent règiement, suit par 
le titulaire d'un contrat dont la réclamation aurait été rejetée par 
le Gouvernement tunisien daus le délai de deux mois à compiler 
du rejet de la requêle on de qualre mois à compter de son dépôt 
sil n'y à pas cié répondu. 

La décision de la Comunission des contrats est exécutoire sauf si 
l'un des deux tonverneiments défére ceétle decision dans le délai 
d'un mois au Conseil arbitral 


Article 44. 

La Commission des contrats, instituée à l'article précédent, est 
cornposée de trois membres narmmés par le Gouvernement français 
et de trois membres notnms< par le Gouvernement tunisien, Des 
membres suppléants sont désignés dans les même conditions. 

Le siège de la Commission des contrats est fixé à Tunis, mais elle 
peut se réunir à Paris sur decision de son président, 


Article 43. 

La Présidence de la Commission des contrats appartient allernatt- 
vement à la délégr'ion ‘rancuise et à la délégation tunisienne, Le 
Président est désigné pour un an par son Gouvernement, il n'a pas 
voix prérontérunte. 

En cas de partage des voix ou sein de la Commission des contrats, 
la Commission s'adioint un merubre supplémentaire choisi par voie 
de tirage au sort sur la sis'e nrévue à l'article 46. 


Artcle 46, 
La liste des membres eunplémentaires de la Commission des 


contrats est comrecée de trs havts fonctionnaires tunisens dési- 
gnés par le Gouvernement francais et de trois hauts fonctionnaires 
francais désigne jar le Gonvernerment tunisien. La désignation ées 
inembres est effectuée tous les trois ans: jl est désigné des membres 
suppléants dans les mêmes conditions, 


Tableau joint à l'Accord annexe relatif au règlement 
des contrats (art. 6). 
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CONVENTION SUR LA COOPERATION Arlivle 5. 
Pasteuê 


ADMINISTRATIVE FT TECHNIQUE 


Protocole annexe n° 1 relatif aux anciens combattants, 
victimes civiles de la guerre et anciens militaires. 


Article premier. 


Les deux Gouvernements conviennent 

1° La France continue à assurer aux anciens combatlants, victimes 
de la guerre et anciens militaires de Tunisie le béneélice des droils 
‘ avantages reconnus Où à reconnaitre par ele à ces calégories; 

3% Le Gouvernement tunisien s'engage à facililer à la France 
l'accomplissement de celle mission el confirine les droils et avan- 
tages qu'il a lui-même reconnns. 

HL n'est pas dérogé de ce chef aux règles de la fonction publique 
telles qu'elles résultent des présentes conventions. 


t 


Article 2, 

L'Office des Anciens combattants, Victimes de la Guerre et 
Anciens militaires de Tunisie deviendra un service francais et sera, 
dès l'entrée en vigueur des présentes conventions, placé sous l'au- 
torité du Haut Commissaire de France en Tunisie. 


Ce service est en Tunisie l'institution officiel'e chargée de metire 
en œuvre par les imoyens dont elle dispose une aide aux anciens 
combattants, victimes de la guerre et anciens rmililaires et de don- 
ner son avis sur Îles autres mesures suscemtibles d'être prises en 
faveur des intéressés, Lorsque le Gouvernement tunisien prend de 
telles mesures, l'Office est consulté et l'harmonisation des efforts 
est préparée au sein d'une comunission mixte dont les membres 
sont désignés d’un commun accord par les deux Gouvernements. 
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ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE 





Protocole annexe n° 2 selalif aux questions sanitaires et médicales. 
1 — Fnseignesnen! 


Article premier. 


Les Gouvernements français et tunisien ne feront aucune discri- 
minalien entre les nationaux des deux pays: 

— pour les admmellre dans les écoles préparant aux professions 
médicales, pharmaceutiques e: paramédicales ; 

— pour :neitre à leur disposition tous les moyens de perfection- 
nemeni et de complément d’études; 

— pour icur ouvrir les concours d'externat et d'internat des hôpi- 
taux publics des deux pays. Touleluis, pour les concours d'exlernat 
ou d'inlteraat des hôpataux publies en France, les nationaux tunisiens 
pourront demander, avant l'ouverlure de ces concour:, à ÿ Participer 
soit au mine tre et dans les mêmes conditions que les nationaux 
françai:, soit au titre de nationaux tunisiens Dans ce dernier cas, 
ils seront nominés externes ou internes dans un cadre spécial et 
placés en surnombre dans les services, conformément aux conditions 
qui seront fixées par le règlement intérieur de l'hôpital publie, 


article 2, 


Les équivalences de dipiômes actuelement reconnues sont confir- 
mées. Des accords parliculiers établiront des équivalences en ce 
qui concerne les diplômes qui seraient créés ultérieurement. Il en 
sera de même pour les cerlilicats ou titre de spécialités. 


anisle 3. 

Le Gouvernement français pourra agréer des écoles d'infirmiers, 
d'infrmières et d'assistantes sociales dépendant du Ministère de 
la Santé publique de Tunisie, en vue de la préparation du diplôme 
d'Elai français. L'école de la Croix Rouge francaise sera habilitée 
à préparer aux diplômes d'Etat tunisien d'infrmier, d'infirmière et 
d'assisiante sociale. 


IL — Recherche. 


Article 1. 


Les deux Gouvernements mettront en commun leurs moyens en 
Matière de recherche scientifique dans le domaine de la mé jerine, 
de la santé et de l'hygiène publiques. lis se communiqueront tous 
renseignements et élndes établis en ces malières; une étroite coope- 
ration Sera maintenue entre les divers organismes de recherche des 
deux pays, 








Une étroite coopération sera maintenue entre l'Institut 
de Paris et l'Institut Pasteur de Tunis, élablissement public tunisien, 
Les liens qui unissent ces deux Instituts sont confirmées ainsi que 
le statut de l'institut Pasteur de Tunis. 

Le Directeur de l'institut Pasteur de Tunis est nommé par décret 
le Son Aitesse le Bey sur proposilion du Directeur de l'institut Pas- 
teur de Paris. Le Sous-Diwecteur, les chefs de laboratoire et les assis 
tants sont désignés par arrûté du Ministre de la Santé publique de 
Tunisie sur proposition du Directeur de l'Iustitut Pasteur de Tunis, 
avec l'agrément du Directeur de } Institut Pasteur de Paris 
du personnel scientifique et technique de l'Institut 


Les membres 
tunisienne ou 


Pasteur de Tunis sont indifféremment de nationalité 


[rançaise, 
Lil. — Exercice des professions médicales et paramédicales. 


Article 6, 

Le Gouvernement français s'engage À maintenir à l'âagard des 
Tumisiens les dispositions actuellement en vigueur concernant l'exer- 
cice des professions médicales, pharmaceutiques et paramédicuics. 
t'ouvrira aux Tunisicns l'arcès de la profession de veélériare, 

article 7. 

L'exercice e! l'organisation de ecs mêmes professions en Tunisie 
continueront d'étre inspirés par les principes généraux s:r lesqueis 
ils sont aciuellement fondés 

Les conditions de diplômes actuellement exigées en Tunisie porr 
l'exercice de ces professions ainsi que le régime de non-disertmina:ion 
entre Français et Tunisiens, tant pour l'exercice de ces professions 
ju'en matière d'Ordres professionnels, sont maintenus, 

Toulelois pourront exercer la médecine en Tunisi”, les Tunisiens 

lulaires de diplômes étrangers dont la vaseur scic:stifique aura été 
reconnue équivaiente au diplôme français d'Etat de méderin soil 
par la France, soit dans les condiliuns de l'arlicie 2 ci-dessus 

Prtic.: 8. 

Le recrutement des médecins et des membres des professions phar- 
maceutiques et paramédicales ayant la qualité de fonclionnaires 
s'eflectuera conformément aux règles générales applicables à la 
Fonction publique. Le Gouvernement tunisien pourra porter jusqu'à 
quinze ans la durée maxima des contrais prévus à l'arlic'e 5 de la 
Convention sur la coopération administrative et technique, en re 
qui concerne les médecins chargés de l'assistance médicale gratuite. 


arlicie 9. 

Les nationaux français et tunisiens jouiron:, dans les deux pays, 
de la liberté de fonder et gérer des cliniques privées, dans le respect 
de la législation sur là protection de la santé publique, 

La mème disposition sera étendue aux ressorlissants des doux pays 
à charge de reciprocilé dans 1e terriloire intéressé, 


IV. — Etablissements hospitaliwrs, d'hygiène et d'assistance. 


Article 10. 


Les deux Gouvernements s'engagent à ne faire aucune discrimina- 
tion entre leurs ressorlissants respectifs pour leur assurer le bénéfice 
de leurs services sanilaires, ainsi que i'accès de leurs hôpilaux, infir- 
imeériés ou dispensaires. 


Article 11 

Aussi longlermps qu'une faculté de médecine n'aura pas élé créée 
en Tunisie, les concours ouverts pour le recrulement des médecins, 
chirurgiens et spécialistes (titulaires et adjoints) des hôpilaux en 
Tunisie auront lien sous le patronage de la Faculté de Méde‘ine de 
Paris. 

Article 12, 

Le recrutement des médecins, chirurgiens et spécialistes des 
hôpilaux en France et en Tunisie s'effectue au fur et à mesure des 
vacances et des besoins par concours, sur épreuves, ouverts aux 
nalionaux des deux pays. 

loutefois tant que la moilié de ces postes, en Tunisie, n'aura pas 
été occupée par des Tunisiens, le Gouvernement tunisien pourra 
réserver par priorité les postes mis en cou‘ours aux candidats luni 
siens qui, suivant l'avis du jury placé sous le patronage de la 
Faculté de Médecine de Paris, auraient satisfait d'une manière 
convenable auxdils concours. 


Article 13. 

Dans le cas où le Gouvernement français jugerait utile de 
construire et d'équiper en Tunisie un ou plusieurs hôpitaux fran- 
Cais, le Gouvernement tunisien prendrait toutes dispositions adini- 
mistraiives afin de lui faciliter cette réalisation, notamment en pro 
nonçaal j'exproprialion des terrains nécessaires, 
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Article 14. 

Jusqu'à la construction d'hôpitaux français en Tunisie et au plus 
pendant un délai de douze ans, le statut actue! de l'Hôpital Charles- 
Micolle sera Inäintenu ainsi que les règes de recruléement de son 
personne!. 

Pendant cette période : 

je L'administrateur de l'Hôpital Charles-Nicolle sera de nationalité 
française et sera césigné conformément à l'arlicie 4, $ 1°, de la 
Convention sur la Coopération administrative et technique, Cet 
Administrateur proposera au Ministre de la Santé Publique la nomi- 
halion de l'économe et du receveur; 

2 Les employés français appartenant au personnel médical secon- 
duire et au personnel administratif qui seront recrulés après l'en 
Uée en vigueur des présentes conventions en tenant compile aulant 
que possible de la proportion aciucilement existante par rapport aux 
émp'oyés tunisiens, seront, en cas de construction d'hôpitaux fran- 
çais en Tunisie, pris en charge par ces établissements; 

%e La représentation des Français dans la Commission adiministra- 
tive de l'hôpital Charles-Nicoile sera au moins d'un tiers: 

je La France fournira un concours particulier en matière financière 
et technique à cet hôpilal. 


Article” 15. 

Toules autres institutions d'hygiène ou d'assisiance pourront se 
creer jiibrement, dans le respect de la législation sur la protection 
de la santé publique, soit sous forme autonomes, soit en liaison aves 
les organismes français et tunisiens ayant le ntème objet. 

Ces institulions pourront bénéficier de la reconnaissance d'ulilité 
publique, 





CONVENTION SUR LA COOPERATION 
ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE 


Protocole annexe n° 3 relatif à l'aéronautique civile. 


Article premier. 


Le Gouvernement français et le Gouvernement tunisien convien- 
nent que les Services de l'Aéronautique civile en Tunisie, qui relè- 
vent du Secrétariat général à l'Aviation civile et commer“iale et qui 
sont placés sous l'autorité du Haut Commi-saire de France, sont 
chargés des missions suivantes: 

d. Assurer la sé‘urité de la navigation aérienne et le contrôle 
de la circulation aérienne sur toute l'étendue de la région d'informa- 
lon de vol concernant le territoire tunisien. L'expression « région 
d'information de vol concernant le territoire tunisien » est comprise 
en conformité des définitions de l'Organisation Aéronautique Civile 
Internationale ; 

b. Assurer sur le territoire tunisien l'aménagement, l'équipement 
et le fonctionnement des acrodromes civils d'intérêt général de 
Tunis-el-Aouina et de Sfax-el-Maou ainsi que des aides à la naviga- 
Uon aérienne et des organismes et installalions nécessaires au 
contrôle de la cireuiation acrienne, existant actuellement ; 

er. En accord avec le Gouvernement tunisien, assurer la création, 
l'équipement et le fonctionnement de nouveaux #érodromes civils 
d'intérêt général ainsi que fixer les emplacements des aides à la 
navigation aérienne et des organismes et installations destinés au 
contrôle de la circulation aérienne, que le Gouvernement français 
estimerait nécessaires en vertu des obligations contractées envers 
l'Urgamsation Aéronautique Civile Internationale. 


Article 2. 

Les Services de l'Aéronautique civile en Tunisie sont chargés de: 

a. Contribuer à la préparation des textes réglant en Tunisie jes 
questions relatives à l'aéronautique civile ; 

b. Veliler au respect de la législation et des règ'ements en vigueur 
en Tunisie et relatifs à l'acronaulique civile ; 

€. Participer, avec le Gouvernement tunisien, à l'établissement 
du programme d'exploitation des lignes aéricnnes intéressant Ja 
Tunisie, compte tenu des Lesoins locaux et internationaux ; 

d. Fournir toutes statistiques d'exploitalion demandées par les 
administrations intéressées, 

Et, par délégation du Gouvernement tunisien: 

e. Contrôler les c=nditions commerciales d'exécution des transports 
aériens et veiller au respect des accons de trafl:; 

[. Assurer le contrôle de l'exploitation technique des compagnies 
de transport aérien conformément à la réglementstion en vigueur; 

g. Assurer le contrôle de l'application des règ'emehts concernant 
le personnel navigant ; 

h. Faire procéder aux enquêtes relatives aux accidents survenus aux 
aéronefs civils, 


Article 3. 
Le Gouvernement français loue ou acqu'ert les immeuhies, édifie 
les constru-tions, réalise les installations que nécessitent l'aména- 





gement et l'exploitation des aérodromes d'intérêt général qui lui 
appartiennent, ainsi que la sécurité de Ja navigation aérienne et 
le contrôle de la circulation aérienne au-dessus du terrilore tunisien, 

Le Gouvernement tunisien donnera toutes facilités au Gouverne- 
ment français pour la réalisation des travaux pdvus C'-dessus, et 
notamment pour l'aboutissement des procédures d’expropriation qui 
seraient jugées nécessaires Il maintiendra, autour des acrodromes 
et des installations autour desqueles elles sont nécessaires, des 
zones de servilude satisfaisant aux conditions fixées par les conven- 
tions in'ernationales. 

Le Gouvernement tunisien prendra les textes législatifs et r'gle- 
mentaires nécessaires pour assurer le fouctionnement des Services 
de l’Aéronautique civile en Tunisie. 

Articie 4. 

Les deux Gouvernements se consulteront en vue d'harmoniser 
les modalités d'établissement et de perception ainsi que les taux 
des redevances perçues par les exploitants d'aéroports en rémuné- 
ration des services rendus par ces exploitants aux usagers. 

Chaque exploitant fixe et perçoit ces redevances. 

Arlicle 5. 

Les Services de !'’Aéronautique civile en Tunisie définissent avee 
le Gouvernement tunisien les zones réservées des aérodromes d'’in- 
térêét général de Tunis-el-Aouina et de Sfax-e'-Maou et des aides à 
la navigation aérienne, vù des nécessités techniques imposent des 
règles spéciaies en matière de circulation des personnes et des 
véhicules et de protection des installations, Ces services veillent, 
à l'intérieur de ces zones, au respect des règlements les con'er- 
nant 

Artic'e 6. 

Les dépenses de fonclionnement des Services de l’Afronautique 
civie en Tunisie, les dépenses entrainées par la créalion, l'entretien, 
le fonctionnement et l’exploitation des aérodromes d'intérêt général 
de Tunisel Aouina et de Sfax-el Maoùu et celles relatives aux a'des 
à la navigalion aérienne, sont prises en charge par l'Etat français. 


Article 7. 

Le Gouvernement tunisien se réserve le droit de créer des aéro- 
dromes civils, sous la condition que l'exploitation technique de ces 
acrodromes nouveaux soit con'orme aux règles de sécurité et compa- 
üble avec l'expioitation technique des aérodromes existants. 

Le Gouvernement tunisien peut confier cette expioilation aux Ser- 
vices de l'Aéronaulique civile en Tunisie, Les dépenses correspon- 
dantes restent alors à la charge du Gouvernement tunisien. Les 
receltes perçues par les services de l’Aéronautique civiie en Tunisie 
du fait de la gestion de ;’aérodrome sont portées au crédit de l'E!at 
tunisien ou de l'exploitant désigné par lui. 

Dans le cas conl’aire, l'exploitant de l'aérodrome doit se con'or 
mer aux instructions et consignes d'ordre technique données par 
les Services de l’Acronautique civile en Tunisie. 

Arlic'e 8. 

Les Services de l'Aéronautique civile en Tunisie peuvent être 
chargés du contrô:e technique de l'aviation légère et sportive en 
Tunisie. 

Artic'e 9. 

Les Services de l'Aéronaulique civile en Tunisie fournissent au 
Gouvernement tunisien, mensuellement, un comple rendu d'activité 
el annue:lement un rapport d'ensemb.e et un rapport financier. 


Artlic'e 10. 


Le Gouvernement tunisien désigne un délégué à l'effet d'assurer 
une liaison permanente avec les Services de l’Aéronaulique «ivie 
en Tunisie, 

Dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 2 ci-dessus, le Gouverne- 
ment tunisien exerce le controle de l'emploi des fonds, 


Article 11, 


Le Directeur des Services de l’Aéronaulique civile en Tunisie est 
nommé par le Gouvernement français avec l'agrément du Gouver- 
nement tunisien, 

Les Services de l’Atronautigque civile en Tunisie s'engagent à 
augmenter dans toute la mesure du possible la proportion de per- 
sonnel de nationalité tunisienne et à développer sa qualification 
dans les conditions définies aux articles 7, 8 et 9 de la Convention 
sur la coopération administrative et technique, 

Ils s'engagent, en outre, à employer, dans un dé'ai de dix ans 
au maximum, du personnel tunisien dans les différentes catégories, 
dans une proporlion minima de cinquante pour cent, 


Article 12 


Le présent Protocole est conclu pour une durée de vingt-cinq ans; 
il est renouvelable par tacite reconduction, chacune des parties con- 
traclantes pouvant, cinq ans avant l'expiration du délai, faire con- 
naitre son intention de ne pas le renouveler. 
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CONVENTION SUR LA COOPERATION 
ADMINISTRATIVE ET TECINIQUE 


Protocole annexe n° 4 relatif à l'application de la Convention 
du 30 ociobre 1953 au sujet de la Radiodiffusion et de la Télevi- 
sion. 

Article premier. 
pour l'application de la Convention entre le Gouvernement de la 

République française et Son Altesse le Bey de Tunis au sujet de la 

kRadiodiffusion et de la’Télévision conclue à Tunis le 90 oclobre 1%, 

jes deux Gouvernements conviennent des dispositions suivantes : 


Article 2. 

Les émissions de radiodiffusion et de télévision en Tunisie devront 
étre conformes aux principes généraux qui inspirent les présentes 
Conventions ainsi qu'à leurs dispositions particulières. 

Article 3. 

La Direction de la Radiodiffusion el de la Télévision française en 
Tunisie assure les émissions du Gouvernement tunisien dont les 
programmes sont établis conformément à l'article 4. 

Le Gouvernement tunisien et le Iaut-Comunissaire de France peu- 
vent, dans le cadre de leurs responsabilités respectives et sous le 
contrôle du Conseil arbitral, interdire les émissions radiophoniques 
on télévisées de nature à compromettre l'ordre public, la défense 
el la sécurité ou les relalions extérieures. 

Article 4. 
Il est institué une Commission mixte chargée d'établir les pro- 


grammes et dont les membres seront désignés d'un commun accord 
par le Gouvernement tunisien et le Haut-Commissaire de France. 
Article 5. 

Le Directeur de la Radiodiffusion-Télévision française en Tunisie 
est nommé par la Direction de la Radiodiffusion-Télévision française 
avec l'agrément du Gouvernement tunisien. 

Un $Sous-Directeur tunisien, plus spécialement chargé des émis- 
sions tunisiennes, est nommé par la Direction de la Radiodiffusion 
Télévision française sur une liste de trois noms présentée par le 
Gouvernement tunisien. 

La Radiodiffusion-Télévision française en Tunisie s'engage à déve- 
lopper la qualification du personnel de nationalité tunisienne dans 
les conditions définies aux articles 7, 8 et 9 de la Convention sur la 
Coopération administrative et technique afin que la groportion 
minima, prévue à l’article 5 de la Convention du 30 oclobre 1%53 
puisse être portée à 50 p. 100 dans le plus bref délai possible. 

En ce qui concerne les traitements, les indermmuités, les avance- 
ments de classe et les congés, le personnel tunisien est assimilé au 
personnel de même ordre et de même qualification de la Radiodif- 
fusion-Télévision française en Tunisie. 

Article 6. 

L'affeclation actuelle des longueurs d'onde (312 mètres pour les 
émissions en langue arabe et 477 mètres pour les émissions en lan- 
gue française) ne pourra être modifiée que d'un commun accord 
entre les deux Gouvernements, comple tenu des accords internatio 
naux en vigueur, 

A Son Ercellence, Monsieur Fdgor Faure, 
Président du Consenl des Ministres. 


Monsieur le Président, 


Au cours des négociations ayant trait à la Convention générale et 
à la Convention sur la Coopération administrative et technique, la 
Délégation tunisienne a demandé à la Délégation française que 'e 
Gouvernement français présente, après l'entrée en vigueur des pré- 
sentes Conventions, la candidature de la Tunisie à une représenta- 
tion propre à l'Organisation des Nations Unies pour l'Educalion, la 
Science et la Culture et à l'Organisation internationale du Travail, 
et lui donne son appui, 

Je vous serais reconnaissant de me confirmer l'accord du Gouver- 
nement français, 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très 
haute considération. 

Signé: TaAHAR BEN AMMar. 


A Son Excellence, Monsieur Tahar Ben Ammar, 
Premier Ministre, lPrésident du Conseil. 


Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu me faire parvenir la lettre suivante : 

« Au cours des négocialions ayant trait à la Convention gnérale 
et à la Convention sur la Coopéralion administrative et technique, 
la Délégation tunisienne a demandé à la Délégation française que 
le Gouvernement français présente, après i'entrée en vigueur des 
présentes Conventions, la candidature de la Tunisie à une repré- 





sentation propre à l'Organisation des Nations Unies pour l'Education, 
la Science et la Culture et à l'Organisation internationale du Tra- 
vail, et lui donne son appui. 

« Je vous serais reconnaissant de me confirmer l'accord du Gow 
vernement français, » 

J'ai l'honneur de vous confirmer que telles sont bien les inlenm 
tions du Gouvernement francais. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très 


haute considération. 
Signé: Encan Faune. 


A Son Escellen'e, Monseur Tahar Ben Ammar, 
lremier Ministre, Président du Conseil, 


Monsienr le Président, 

Au cours de nos négociations, la Délégation française a proposé 
à la Délégation tunisivnne de convenir des dispositions suivantes 

« Les fonctionnaires francais détachés dans les administrations 
et services funisiens où appartenant à l'Office tunisien des P, T. T, 
qui ont été recrutés où out passé en Tunisie les concours donnant 
accès aux cadres auxquels ils appartiennent auront droit, lorsqu'à 
la première expiration de leur détachement suivant l'entrée en 
vigueur des Conventions, 1s seront à moins de dix ans de l'âge de 
la retraite, en vigueur en Tunisie, aux renouvellements de leurs 
déiachements jusqu'à ce qu'is atteignent cette limite d'âge. I s'agit, 
en dehors des agents de l'Office tunisien des P, T. T, et des membres 
de l'enscignement, d'une cinquantaine de cas 

« Pour l'application aux agents de l'Office tunisien des P, T. T. 
de l'alinéa précédent, les détachements seront répulés avoir couru 
à compler de la date de leur recrutement par période de cinq 
annees 

« Le bénéfice de ces dispositions ne fait naturellement pas obstacle 
au non-renouvellement du détachement pour motif disciplinaire dans 
les conditions prévues au statut de la fonction publique en Tunisie, » 

Je vous serais reconnaissant de me faire connaitre l'accord du 
Gouvernement tunisien sur ces dispositions. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma 
très haute considération. 

Signé: Encan Faune. 


A Son Ercellence, Monsitur Edgar Faure, 
Président du Conseu des Ministres. 


Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu m'adresser la leltre suivante : 

« Au cours de nos négociations, la Délégation française a proposé 
à la Délégalion tunisienne de convenir des dispositions suivantes : 

« Les fonctionnaires francais détachés dans les adiministrations et 
services lunisiens ou appartenant à l'Offke tunisien des P, T, T, qui 
ont été recrutés on ont passé en Tunise Jes concours donnant accés 
aux cadres auxquels ils appartiennent auront droit, lorsqu'à la pre 
mière expiration de leur détachement suivant l'entrée en vigneur 
des conventions, ils seront à moins de dix ans de l'âge de la 
relraile, en vigueur en Tunisie, aux renouvellements de leurs déla- 
chements jusqu'à ce qu'ils atteignent celle limite d'âge, I s'agit, 
en dehors des agents de l'Office tunisien des P, T. T. et des membres 
de l'enscignement, d'une cinquantaine de cas. 

« Pour l'applicalion aux agents de l'Office lunisien des P. T. T. de 
l'alinéa précédent, les détachements seront répulés avoir <ouru à 
compter de la dale de leur recrulement par période de cinq années. 

« Le bénéfice de ces dispositions ne fait naturellement pas obstacle 
au non-renouvellement du détachement pour motif disciplinaire dans 
les conditions prévues au slalut de la fonction publique en Tunisie. 

« Je vous serais reconnaissant de me faire connaitre l'accord du 
Gouvernement tunisien sur ces disposilions, » 

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement tuni- 
sien sur ces dispositions, 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma 
très haute considération. 

Signé: Tanan BEx AmMman. 


A Son Excellence, Monsieur Tahar Ben Ammar, 
Premier Ministre, Président du Const. 


Monsieur le Président, 

Je vous ai fait connaitre les raisons pour lesque!les le Gouverne. 
ment français était amené à présenter un projet de loi tendant à 
ouvrir aux fonctionnaires français titulaires des cadres tunisiens un 
droit à intégration dans les cadres de la fonction publique française 

La mesure projetée ne modifiera pas les rapports entre ces fonction- 
naires et le Gouvernement tunisien et, en particulier, celui-ci conser- 
vera toute son autorilé à l'égard de ces fonctionnaires, qui restent 
soumis aux obligations du slalut de la fonction publique tuni- 
sienne. ainsi qu'en ce qui concerne le dérouiement de leur carrière 
dans les cadres tunisiens, 
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Les intére s demeurerunt régis par es arlicles 15, 16 et 17 de ja L 
Convention sur la Coopération administrative et technique jusqu'à A Son Ercellence, Monsieur Tahar Ben Ammar, 
ce qu'ils aient été individuel'ement autorisés par le Gouvernement Premier Minisire, Président du Conseil. 


LI 

lunmisien à cesser leurs fonctions dans les cadres tunisiens. Leur 
Tctation à un emploi dans les cadres français sera décidée par le 
' cuernent français, Les deux Gouvernements veiileront à ce que, 
dans chaque cas particulier, la date de cessation de fonctions en 
Tunisie corresponde à celle de la prise en charge par la fonction 
{ 1hliq re fra atse, 
L'acceplalion de ‘a démission par le Gouvernement tunisien met- 
faut délinitivement fin À l'ayparlenanre aux cadres tunisiens et 
cnirainan \ prise en charg des intcresses par l'Administration 
francaise, leur situation au regard du régime des pensions fera 
l'objet d'un réglement qui prendra effet à celte date. 


reconnaissant de bien vouloir me confirmer votre 


Veuillez avréer, Monsieur !e Président, les assurances de ma très 


Signé: Enian FAURE. 


A Son Excellence, Monsitur Edgar Faure, 
Président du Conseil 4rs Ministres. 


Président, 
Vous avez bien voulu me faire connaître vos vues au sujet du 
proet de loi présenté par le Gouvernement français et tendant à 
ouvrir aux fonctionnaires francais titiaires des cadres tunisiens un 
droit À intégration dans les cadres de la fonction publique fran- 
Cure 
"Vous avez lenu à souligner que la mesure projetée ne modifiera 
pas des rapports entre ces fonctionnaires et le Gouvernement 
tunisien et qu'en particulier celui-ci conservera touté son autorité 
à l'égard de ces fonctionnaires qui restent soumis aux obligations 
du siatut de la fonetion publique tunisienne, ainsi qu'en ce qui 
concerne le déroulement de leur carrière dans les cadres tunisiens. 
Vous m'indiquez que les intéressés demeureront régis par Îles 
articles 15, 16 et 47 de la Convention sur la Coopération adminis- 
trative et technique jusqu'à ce qu'ils aient été individuellement 
autorisés par le Gouvernement tunisien à cesser leurs fonctions 
dans les cadres tunisiens, Leur affectalion à un emploi dans.les 
cadres francais sera décidée par le Gouvernement français. Les 
deux Gouvernements Yeilleront à ce que, dans chaque cas parti- 
cuher, la date de cessation de fonctions en Tunisie corresponde à 
celle de la prise en charge par la fonction publique française. 
L'acceptation de la démission par le Gouvernement tunisien met- 
tant définitivement fin à l'appartenance aux cadres tunisiens et 
entrainant la prise en charge des intéressés par l’Adininistration 
française, leur situation au regard du régime des pensions fera 
l'objet d'un règlement qui prendra effet à celte date. 
En vous confirmant mon accord sur ce qui précède, je vous prie, 
Monsieur le Président, de bien vouloir agréer les assurances de ma 
très haute considération, 


Monsieur le 


Signé: Tanan BEN AMMAR. 


A Son Ercellence, Monsieur Edgar Faure, 
Président du Conseu des Ministres. 


Monsieur le Président, 

L'article 20 de la Convention sur la Coopération administrative et 
technique dispose que «les fonctionnaires tunisiens qui ont été 
tilularisés dans un cadre français conservent la qualité de fonction- 
haires titulaires et demeurent soumis à l’ensemble des dispositions 
qui régissent leur cadre ». Cet article ne règle pas la situation des 
o:ents tunisiens qui pourront être recrutés par les Services fran- 
Çals de Tunisie aprés l'entrée en vigueur des Conventions, Ce 
problème a fait l'objet d'un examen de la part des deux l'élégations 
qui ont convenu de ce qui suit: 

Les Services français de Tunisie pourront faire appel à des agents 
de nalionalité tunisienne : 

Soit en demandant au. Gouvernement tunisien de mettre à leur 
disposition des fonctionnaires tunisiens qui seront placés en position 
de service détaché dans leur cadre d'origine, suivant une procédure 
analogue à celle prévue dans la Convention sur la Coopération ademi- 
hisitralive et technique réglant la mise à la disposition de la Tunisie 
d'agents français ; 

Soit en procédant au recrutement direct de candidats non fonc- 
tionnaires du Gouvernement tunisien, En celte hypothèse, les agents 
tunisiens pourront être titularisés dans les mêmes conditions que les 
zents français appartenant au mème cadre et bénéficicront des 
dispositions de l'article 20 de la Convention sur la Coopération 
adininistrative et technique. 

J'ai l'honneur de vous demander l'accord du Gouvernement fran- 
Gais sur les dispositions qui précèdent. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, les assurances de 
ma très haule consiération. 


Signé: Tanan Ben AMAR. 





Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu appeler mon attention sur la situation des 
agents tunisiens qui seront recrutés par les Services français après 
l'entrée en vigueur des Conventions franco-tunisiennes et m'indiquer 
que nos deux délégations avaient convenu de ce qui suit: 

« Les Services français de Tunisie pourront faire appel à des agents 
de nationalité tunisienne : 

« Soit en demandant au Gouvernement tunisien de mettre à leur 
disposition des fonctionnaires tunisiens qui seront placés en position 
de service détaché dans leur cadre d'origine, suivant une procédure 
analogue à celle prévue dans la Convention sur la Coopération adimi- 
histrative et technique réglant la mise à la disposition de la Tunisie 
d'agents français ; 

« Sojt en procédant au recrutement direct de candidats non fonc- 
lionnaires du Gouvernement tunisien. En cette hypothèse, les agents 
tunisiens pourront être titularisés dans les mêmes conditions que 
les agents français appartenant au même cadre et bénéficieront des 
dispositions de l'article 20 de la Convention sur la Coopération admi- 
histrative et technique, » 

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement fran- 
Çais sur les dispositions qui précèdent, 

Je vous prie d'agréer, Monsieur Je Président, les assurances de ma 
très haute considération. 


Signé: Encan Faune. 





CONVENTION CULTURELLE 


Monsieur le Président de la République française et Son Allesse 
le Bey de Tunis, 
Ont résolu de conclure la présente Convention cultureHe et le Pro- 
tocole annexe relatif aux locaux scolaires. 
Hs ont nommés, à cet effet, pour leurs Flénipotentiaires : 
Le Président de la République française : 
Son Excellence Monsieur Edgar Faure, Président du Conseil des 
Ministres, 
Et Son Excellence Monsieur Pierre July, Ministre des Affaires 
Marocaines et Tunisiennes, 
Son Alltesse le Bey de Tunis: 
Son Excellence Monsieur Tahar Ben Ammar, Premier Ministre, 
Président du Conseil, 
Et Son Excellence Monsieur Mongi Slim, Mmistre d'Etat, 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, 
Sont convenus des dispositions qui suivent: 


Artic'e premier, 


L'objet de la présente Convention est de définir, dans le cadre 
de l'autonomie interne reconnue à Ja Tunisie et des garanties recon- 
nues à la France et aux Français, les conditions de la coopération 
et de l'assistance entre la France et la Tunisie dans le domaine 
universilaire et culturel. 


CHAPITRE PREMIER 


LIBERTÉ DU GOUVERNEMENT TUNISIEN 
EN MATIÈRE D'ENSEIGNEMENT ET D'ACTION CULTURELIE 
Article 2. 


Il appartient au Gouvernement tunisien de définir lui-même les 
buts, la structure, les programmes, les sanctions et l'administration 
de l'enseignement en Tunisie, sous réserve des stipulations conte- 
nues dans la présente Convention, ainsi que les diverses formes de 
son action culturelle, 


Article 3. 
L'accès des élablissements tunisiens est librement ouvert à tous. 


CHAPITRE H 


Dnorrs RROONNUS A LA FRANCE ET A SES NATIONAUX 
EN MATIÈRE UNIVERSITAIRE ET CULTURELLE 


Article 8. 


Le Gouvernement tunisien reconnait au Gouvernement français 
le droit d'assurer librement à tous les degrés, dans des établisse- 
ments existants ou à créer, l'éducation de ceux qui désirent recevoir 
son enseignement, 
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Article 5. 


Cette liberté s'étend à toute personne privée française pour l'ouver- 
are et le fonctionnement d'établissements privés dans le cadre des 
règlements relatifs à l'hygiène, aux bonnes mœurs et aux diplômes 
requis, par analogie avec la situation existant en France et compte 
tenu de l'équivalence des diplômes. 

Article 6. 

Une Mission universitaire et culturelle francaise assure, sous l'an- 
torité du Haut Commissaire de France : 

a. Les relaljons avec les autorités tunisiennes compétentes ; 

b. La direction des établissements d'enseignement du Gouverne- 
ment français ; 

c. La direction des organismes culturels du Gouvernement fran 
çais existants (Mission archéologique française) ou à créer; 

d. Les rapports avec les établissements françus d'enseignement 
privé. P 

Article 7. 

L'ouverture d'établissements d'enseignement fondés on dirigés par 
des étrangers est autorisée par le Gouvernement tunisien après 
accord du Haut Commissaire de France, 


Arlicle 8. 


Les Français continueront à jouir en Tunisie des avantages cul- 
turels dont ils bénéficiaient jusqu'à ce jour dans le domaine de la 
pensée et de l'art, notamment en ce qui eoncerne l'entrée, la cir- 
culation et la diffusion de tous leurs moyens d'expression. Le Gou- 
vernement tunisien pourra toutefois interdire les publications qui 
porteraient atteinte à l'ordre publi: on aux bonnes mœurs dans le 
respect de la liberté d'opinion et d'information. 


CHAPITRE HI 
COLLABORATION ET ÉCHANGES CULTURELS ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE 


Article 9. 


Animées du désir de resserrer le plus possible el de favoriser par 
tous les moyens les relations d'amilié et les rapports culturels et 
universitaires entre elles, les deux parties contractantes convien- 
nent à cet effet: 

a. Que dans les établissements tunisiens où l'enseignement est 
dispensé en arabe, à l'exception des établissements d'enseignement 
traditionnels (Grande Mosquée et ses annexes, Koultabs), la langue 
française soit enseignée à tous les degrés; que dans les élab'isse- 
ments relevant de la Mission universitaire et culturelle soit organisé 
et développé à tous les degrés un enseignement de la langue arabe ; 

b. Que soient mis en œuvre tous les moyens qui leur paraissent 
propres À faire connaître dans chacun des deux pays les aspects 
les plus caractéristiques de leur culture et de leur vie nationale 
respectives et qu'à cette fin une Mission culturelle de la Tunisie 
à Paris puisse être créée par le Gouvernement tumisien ; 

c. Que, dans le cadre de la Convention sur la coopération admi- 
nistrative et technique, soient mis à leur disposition mutuelle des 
membres du corps enseignant, des chercheurs, des techniciens, des 
spécialistes archivistes et bibliothécaires. Toutes facilités seront don- 
nées par les deux Gouvernements pour l'accomplissement de Mis- 
sions de recherches scientifiques effectuées dans l'un et l'autre 

8; 
s Que soit facilité aux ressortissants de chacun des deux pays, 
par l'octroi de bourses et de prêts d'honneur, l'accès des établisse- 
ments universitaires et culturels relevant de leur autorité respec- 
tive ; 

e. Que soit définie, en vue de l'accès aux établissements d'ensei 
gnement des différents degrés, à la fonction publique ou, dans cer- 
tains cas à déterminer, à des fins professionnelles, l'équivalence des 
diplômes tunisiens et français sanctionnant des enseignements de 
tous ordres en fonction de leur valeur respective appréciée par les 
autorités universilaires compétentes de l'un et l'autre pays. 


CHAPITRE IV 
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Article 10. 


Dans le cadre de l'action cullurelle du Gouvernement tunisien, 
s'inscrit le développement de l'enseignement supérieur en Tunisie, 
compte tenu des stipulations ci-après: 

Le Gouvernement français est habilité À user, dans ce domaine, 
des droits qui lui sont reconnus dans l'article 4 de la présenle 
Convention. 

Chacun des deux Gouvernements s'engage, par ailleurs, à apporter 
Sa coopéralion, en conformité des dispositions du chapitre III, à 
l'organisation et au fonctionnement d'institulions d'enseignement 
supérieur dans l'un el l'autre pays. 








Article 14. 


L'Institut des Hautes Etudes de Tunis, étab'issement public tunie 
sien d'enseignement supérieur, demeure placé sous le patronage de 
l'Université de Paris. H continue à délivrer des grades et des diplômes 
d'Etat français et des diplômes tunisiens. 

Une Convention avec l'Université de Paris, complétant celles actuel. 
lement en vigueur, déterminera les conditions de recrutement et de 
nominalion des professeurs participant aux enseignements sanction- 
nés par des diplômes d'Etat français ou reconnus équivalents. 

La création de chaires d'Etat ou de fondation est à l'initiative soit 
du Gouvernement tumisien avec l'accord de l'Université de Paris, soit 
de l'Université de Paris avec l'accord du Gouvernement tunisien, 


Article 12, 


Dans le cadre de la Convention sur la coopération administrative et 
technique, le Gouvernement français apporte son concours au Gou- 
vernement tunisien pour l'organisation de Centres d'études et d'Ins- 
Ututs tunisiens spécialisés d'enseignement supérieur, Le Gouvernes 
ment tunisien apporte de même son concours aux organismes fran- 
Çais similaires, 


CHAPITRE V 
MODALITÉS D'APPLICATION 


En vue de permettre à la France l'exereice des droits qui lui sont 
reonnus par la présente Convention, il est convenu €e qui suil: 


Article 13, 


La Mission universitaire et culturelle française dispose, dès l'en- 
trée en vigueur de la présente Convention: 


a. En toute propriété, d'un cerlain nombre d'élablissements pour 
l'enseignement du premier degré, du second desré, pour l'enscigne- 
ment technique et l'enseignement professionnel); 

b. À titre temporaire et gratuit, d'un certain nombre d'autres éla- 
bhssements, qui seront restitués au Gouvernement tunisien au fur 
et à mesure que la Mission universitaire et culturelle française aura 
eu la possibilité d'étendre son réseau scolaire. 


A cel effet, le Gouverrement tunisien mettra à la disposition de 
la Mission française les terrains qui seront reconnus par elle comme 
répondant à ses besoins, 

Trois ans aprés chaque cession de terrain, la Mission française 
résiituera au Gouvernement tunisien un nombre de locaux égal à 
celui dont elle aura pu assurer le remplacement, 

La Mission française disposera au maximum d'une durée de quinze 
ans pour la restitution totale au Gouvernement tunisien des locaux 
dont elle aura eu l'usage temporaire, si les dernières cessions 4@ 
terrains sont intervenues en temps voulu; 

c. La réparlilion des locaux entre les écoles du Gouvernement tnt. 
sien et de ja Mission universitaire et culturelle francaise se fera, 
dans chaque enseignement du premier degré, du second degré, du 
second degré technique et dans les centres d'apprentissage, propore 
Uüonnellement aux populations sræaires actuelles, tunisienne d une 
part, française et européenne d'autre part. 

Si la nécessité de maintenir un établissement donné sous une 
méme direction fait obstacle, dans un méme enseignement, à une 
application stricte de cetle règle, des compensations seront recher 
chées d'un enseignement à l'autre, . 

H sera tenu comple, en outre, dans la répartilion des locaux, de 
leur état actuel et de toutes les conditions d utilisation (voies d'accès, 
populations environnantes, ete.) ; 

d. Les jistes des établissements et des terrains qui seront a'feclés au 
uouvernement luaisien dès l'entrée en vigueur de Ja présente Conven. 
lion, de ceux affectés à la Mission française à titre définitif et enfin 
de ceux qui lui sont attrilués à litre temporaire, sont anne\ées à 
la présente Convention. 


Article 14, 


Dans les élablissements tunisiens d'enseignement, est organisé, À 
l'intention des élèves désireux de suivre les programmes francais, un 
enseignement conforme à ceux-ci et sanctionné, sous l'égide de :a 
Mission universitaire et culturelle française, par des diplômes fran- 
Çais. 

De même, et à titre de réciprocité, dans les établissements admli- 
histrés par la Mission universitaire et cullureïle française, est organe 
nisé, à l'intention des élèves désireux de suivre des programmes 
tunisiens, un enseignement conforme aux programmes tunisiens «ct 
sanctionnés, sous l'égide du Ministère de l'instruction publique, par 
des diplômes tunisiens, 

Arlicle 15. 


A titre transitoife, et pour éviter toute perturbation dans leurs 
études, les élèves en cours de scolarité ont la faculté de poursuivre 
celles-ci selon les programmes commencés et dans les établissements 
qu'ils fréquentaicnt, 
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Article 16, 


l'est constitué un? Commission mixta permanente, composée de 
Six mmeinbres hoinimés par moilié par chaque Gouvernement avec 
l'agrément de l'autre, qui propos-ra aux deux Gouvernements la 
Soiulion des questions que pourrait poser la mise en application de 
la présente Convention. Cetle Commission comprend obligatoirement 


Un representant du Mimstére de l'instruction publique tunisien et 


le chef de la Mission universitaire et culturelle francaise. 

Elle se réunit en séance plémire au moins deux fois par an alter- 
nalis em: ot en France et en Tunisie, La présilence est assurée par un 
membre de la Commission appartenant au pays où se tient la réu- 
ion, Le secrétaire, avec voix consullalive, est désigné par l'autre 
partie 

La Commission et les Sous-Commissions qu'elle crécra évenluelle- 
ment peurent s'adjsindre des experts à litre consulialif. 


+ 
.. 
En foi de quoi, les Pténipotentiaires ont signé la présente Conven- 
Lon culluretle et les Frotocaes anneses, el Y on° apposé leurs sceaux. 


Fail à Paris, te 3 juin 1955, en doul le original. 


Pour la Franve Pour la Tunisie : 
Sin Evcan Faune. Signé: Tanan Ex AuMan. 


Pink JULY. MonGt SLIM, 





CONVENTION CELTIRELLE 


Protcco:e annexe relatif aux locaux scolaires. 


LISTE DES LOCAUX AFFECTES A LA MISSION UNIVERSITAIRE 
FT OC! LTURFLLE FRANCAISE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 13 
DE LA CONVENTION CULTURELLE 


ENSFIGNEMENT PRIMAIRE 


Circonscription de Tun:s-Ville. 





en 


OUSER V ATIOXS 
Rue de Colmar 
(garçons) .. 19 locaux et 3 logements. 
Rue Hab Menara 
{erèche) sé 3 — — 2 locaux en location. 
Lycée Carnot... 26 — 1 _ 
Lycce de jeunes 
amer 19 — 1 _ 
ue Jean - Macé 
(fill S} . 7 — 1 — 
Rue d'ournano ... 13 — » -- 
fAlue de l'Egiise,. 6 — » — 
Rue fluche (gar- 
cons) ss... . 17 _ 2 pannt 
Rue de Marsæile 
D Lois 07 5 = 
Rue Medj-z - El 
sc 20 — 1 ee 
Rue de Narmin- 
die (filles) 71 — 2 _— 
Rue de Norman 
die garcons) .. 8 — 2 _ 
Roue Champotion. 5 — 1 — 
Rue Hab-El Fellah 
(enfants j A — 3 
El-Manzah ....... 6 — Û — 
Mutuelleville .... ÿ — 2 — 
Francevil'e gar- 
CP 5 :— 2 — 
Saint-Henri ...... à — » _… , 
Ras Tabla .....…. 3 — ” — En location. 
Hardo (garçons).. 10 — 1 — 1 
CHE sosie . 6 — 1 — En location. 
Dubosville .....…. & — fl — Dont 3 locaux en lo- 
cation. 
Totaux … 21h locaux et 32 logements. | Dont 15 locaux et 
1 logement en loca- 
tion. 








Circonscription de 


Tunis-Petite Banlicue. 





OBSER V \TIOXS 





Goulette (groupe 
scol aire gar- 
CORED -ssvsses 


Kram (garçons).. 


Kramn ‘héliothéra- 
SF 


Selamhe........…. 
Carthage (franco- 
arabe zarcons. 
Carthage (classes 
primaires du 1\- 
UT iris 


La Mersa ...…. 


AIR strié ii: 
Ariana centants 

victimes de la 
guette) ,....... 
Manouba ........ 
hs DT 
Fondoux-Choue ha. 
Lescure  tenfan- 
RD scsi. 
M:grine-Coteaux.…. 


Radès (internat 
garcons) ...... 

Sant-Germain 

Harnemam-Lif gar 
OT Shoes: 


Totaux. 


15 locaux et 1 logement. 


D] —_ 
1 — 
8 — 
2 — 
ÿ = 
ni] — 
3 

9 — 
1 — 
2 

6 — 
7 — 
5 — 
11 — 


D 3 
3 _ 
1 —_ 
» __ 
1 _ 
2 — 
1 — 
1 — 
1 — 
1 — 
1 _ 
ss S 
1 és 


83 lucaux et 17 logements. 


Dont 5 locaux en lo. 
cation. 


{ local sur 2 cas par- 
ticulier). 


Pour mémoire. 
2 locaur en tocation 
sur 15. 


Internat. 
3 locaux sur £. 


Dont 1 local en loca- 
tion. 


7 locaur sur 12. 
: locaux sur 7. 


Dont 8 locaux en lo- 
cation. 








Circonscription de Tunis-Grande 


Banliene. 





Djedeïla (mixte). 
Zaghouan (inter- 

DER coran 
Tebourba {inter- 

Rs sé 
Chelaou ......…. 
Massicautt ...... 
Mornazguia ...... 


Mrira-Enzel ...… 
Pont-du-Fahs .... 
en 
Sedjoumi ....... 
Videjacques ,.... 
Zriba mixte) ... 


CA Pre 
Bir-M'Charga ... 
RS a . 
Oued-EWil ...... . 


Cebala-du-Mornag 
Sidi-Thabet ..... 
bir-Haiima ...... 
CICIENIS 


Fouchana ....... 
Le Laverie ....…. 


Depienne ....... 


Totaux ,.…… 


4 locaux et 2 logements. 


S.à 
D 
D 5e 
à 
2 — 
r 
L'—- 
ei — 
Lun 
É 
 " 
1 —— 
LT 
Y 
 — 
à” = 
1 
TE 
& 
1 

L'. 


n — 
3 _ 
1 —_ 
1 — 
1 — 
1 _ 
é ‘3 
1 _ 
1 — 
1 pr 
1 — 
1 pue 
1 + 
1 — 
du 
1 pen 
1 — 
n — 
1 = 
1 — 





45 lo:aux el % logements 


OBSERVATIONS 


1 local et 1 logement 
en localion. 


1 local sur 5. 


1 local sur 2. 
1 local sur 2. 


1! Jocal ei 1 logement 
sur ? locaux et 
2 Jogements dont 
1 loué. 


{ local sur 2, 

1 local loué. 

Sur 3 lucaux et 
3 logements, 

1 local sur 2?, plus 
1 logement loué. 

1 local sur 2, 

1 local et 1 logement 


caux plus 3 loge- 
ments. 

Sur 2 locaux et 2 jo- 
gements. 


Dont 4 locaux et 3 lo- 
gements en Joca- 
tion. 








en localion sur 2-1lo-. 








anne 
de 
guzer 


Bizer 

nn 
Ferr! 

çoi 
Tind 
{un 
Mate 
La 1 
Cain 


La !{ 


kesb 
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pjel 
Met! 
lit 


rort 


Béj 





——— — ne mm 





















































PR 
6 Septembre 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8931 
ne Cu ——— es _ a 
Circonscription de Bizerte. Circonscription du Ke. 
ne _ ———_———_—_2i) 
sumeatiil 
OBSER V ATIONS OBSER NY ATTONS 
innexe du Lycée Le Kef (groupe 
» de garcons Sie a 3 locaux et , lot ment. scolaire filles, 
gizerte (garçons). 11 — 1 — Logement de fonr plac: Maréchai- 
À uonnaire attribué POOR) drcsésee A 5 locaux et 2 logements 
- à titre rovisoire 
u é di Gafour (franco - 
Je" arabe filles)... 2 — 1 — Locaux et logement 
Bizerte (pupilles ‘ à ue 
mixtes) ...... " 3 — 2 _ | 
e Le (gar- Sakiel-Sidi-Yous ; 
d $ des 19 — 1 — Me "SL di ? D » Fe Locaux loués (école 
Tindja (mixte)... 8 — 4 — mixte et LL autres 
Quingla (mixte). > — 2 — local loué). 
Maleur (garçons). i — 1 —_ Djelæ! Touirel … { _ { — Local et logement en 
La Péchene .... 4 — - locativn, 
Ci -Fourquet 4 — — Classe et logement 
unp-Fourq pe ae Kalaë-Djerda ..... E 1 _ Locaux et logement 
La Galite ......e 1 — 1 — en location sur 
ResbessiA oc... 2 — l — 6 locaux et 3 loge- 
Djalla o.sss.ssse 1 1 — Local et logement en ments, 
< location sur 2 lo- Kasserine ...... 7 1 — D _ 1 local sur 7. 
caux et 2 loge 
4 gements. f Oucd-Mellègue 2 . 1 — Locaux et  logernent 
Djebel-Semen .., «6 d — Sur ? locaux. en loraton, 
Methne-Camp mmi- Teboursouk .... 2 1 — 
tale | ssstosue ‘ NE 1 _ 1 local et 1 logement Djerissa …....... . re n ee Locaux et logement 
en location. L ne 
. ari 1 — 1 _ Logement à titre pro- en location 1 
lorlo-Farina .... LA à titre } » locaux et 3 loge- 
visoire, 4 :ocal ju- = 
lépendant ments. 
! AT En coq Sbeilla (filles)... 4 — it — 
Totaux .... 79 locaux el 21 logements. ! Dont 4 classes et Sidi - Armor - Ben 
1 logements en lo DD tte 1 — il _ Local et logement en 
calion et 2 loge- localion, 
ments à titre pro- 7 ù { . " — Local loué 
visoire. ) , 
halañt-Es Senarm , 1 - “ — Local loué sur 2, 
Totaux .….… 23 locaux et 10 logements. ! Dont 14% locaux et 
Circonscription de Béjà. ü logements en lo- 
cation. 
. 
OUSER 4 + TIONS 
_ Circonscription du Cap Bon. 
Béjà (garçons in- rmpmtosémmpétt 
ternat) ....... à 7 locaux et 4 logements. | (Internat.) 
Bijà (cours com- . s OBSERVATIONS 
piémenlaire) .. 6 — » _— Sur 12 locaux. é 
Aïn - Draha (in- x 
2: gr) \ ! 1 Grombalia (fran - 
ternat mixle).. 4 — — cle : 2 
; ral louf et loc co-ara0e, Gar- 
. Ghardimaou ..... 1 — 1 _ Local loué € re CONS) ses. e . » locaux el 4 logements. | * logements en locæ 
ment à titre provi- t 
lon. 
4 soire. vabeul a r i 9 | ms “is 
| Souk - El - Arba RE os vo di fa 2 3 aux sur 1; école 
j (franco - arabe ranco - arabe gare 
î files) ce d — 1 _— cons) et { loges 
| souk - El-Khemis nent en location. 
ot LL 0 
(franco - arabe DDR béosércciod L, 1e 1 — 1 local et 1 logement 
filles) ss... … ps £ — £ en locat on. 
Modjez - El - Bab Bordj-Lafaied .... Î - 1 — 1 local et 1 logement 
(franco - arabe en location 
filles) 26. de r s! — 1 id CLamp-serviere ,,, l —_ 1 — 1 loca! et 1 logement 
Bou-Arada (inter- en location, 
0 5 — 5 _- Internat.) Kouba-Kébira ,... 1 — 1 — Sur 2 locaux et 2 lo- 
Djebel-Hallout 2 — 1 — Locaux et logements ernenis 
Res-Molis pen P [2 en location. Bir-Méroua ....... 1 — 1 — Sur 2 locaux et ? lo- 
gements, 
SE le _ TR Logement à titre pro- Fondouk-jedid .….  ? — t. — ps 2 Done 
Visoire et 9 locaux Ur 5 30C aux 
distincts, lou-Arkoub ....., 1 ? 1 ni 1! local en location et 
—— 1 logement en lo- 
Tolaux .... 36 locaux et 19 logements, | Dont 5 locaux et ? lo- cation. 
gements Joués, et _ _ —_———— | 
2 logements à litre Totaux .... 15 locaux et 12 logements, | Dont 4 ocaux rt 9 lo- 
provisoire. dbients isu 
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Circonscription de Sousse 1 et 11. ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 
| Centres de formation professionnelle masculins. 
sSoussæ-Ville an OUSER VATIONS Mon 
nexe de jeunes _— pa , 
files she sus à 6 locaux et » logements. Goulette ; Be) d 
Rue Pau Dourmer. » - 0 En loc ation. Ferryville ; ont 
Rue Khereddine, 15 — 5 — Medjezel-Bab ; cière. 
Kairouan ....... 3 — » — Laraux sur 6 (école Ils « 
mixte). Hamman-Lif; «, 
Mahdia ........00 2 — 1 —_ 2 locaux sur 4 et Ecole industrielle de Tunis. li 
1 logement sur ? . st 
Ouesselatia ..... e 1 — 1 — Sur 2 locaux el 2 lo- 
gements, Centres de formation professionnelle féminins. E 
Monastir (école 
RS o . ° ee SE d 
Enfidaville ...... 1 — 1  — | local du groupe “ £ 6 nsc 
scolaire. — 1 Jloge- se 3 INDICATIONS = S 
ment loué sur &8, LOCALITÉS 2 3 2 
ab = 2 complémentaires. “ E 
Totaux ,.… 4% locaux et 16 lo:ements | Pont 3 en locatjon, a — < 
1 logement loué. - Les 
ad RER Tr ponn 
| Ferryville .......... 9 2 Sor 
Circonscription de Sjax 1 et ll. Grombalia ....-..... 3 ” 
ci tee La Goulette ......... 8 1 
Annexe du collé. OUSER V A TIONS SIL ,...coocoses ….…. 2 » Centre de formation 
ge de jeunes For professionnelle, - La 
filles tin 5 locaux et » logements annexé au collège à sde 
Moulinvile (filles) 8 2 - de jeunes filles. 
Picville (filles) ... 7 — 3 . SOUSSE ,....... costs 2 » Idem. con 
Ce PR ONRT 14 — 1 _ 1 local et 4 logement Tebourba ........... 3 ° Locaux en location. bi 
en location. Tunis: É: 
Gafsa-Ville ,.... 3 — 1 _— 3 locaux et 1 loge- ; : 
ment loués. Rue Toche....... 2 » Locaux en location. dé : 
Gafsa-Gare ...... 3 — 1 — Rue du Riche... 6 » Locaux en location. co 
Djebel  Mdilla Rue des Glacières. 20 » à ER 
PT 2 — 1 _— 2 locaux et 1 loge- Totaux 5 de ‘6 | ges 
ment loués, post “à non 
lPhiippe Thomas . 1 — 1 — 1 local et 1 logement = = _— | ; FI 
loués, . 2 
Tolaux ,.., 30 locaux et 10 logements | Dont 7 locaux et EXSHIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ nec 
4 logements en Jo- “ds à £ cu 
don. . ) Lycée Carnot; inte 
EE - à : s Lycée de jeunes filles de Tunis; U 
Circonscription de Gabès I et NH. Lycée de Carthage ; we” 
& + : - me Collège de jeunes files de Sousse; ps 
OBSER V ATIONS Collège de jeunes filles de Sfax, pe 
ue” ie _ — Lycée de garçons de Bizerte; ‘ 
rimandt - Faille 2 
res (garçons). 5 locaux et 2 logements. | Bent 4 local en loca- Bools supérieure 09 Cnnanese. pot 
SE : lun. Les sections techniques de ces établissements suivent le sort de j'a 
Gahèe-Ville ..... 2 — » _—_ 2 locaux du cours l'établissement secondaire. en 
complémentaire en sie 
location distincte La salle des fêtes du lycée Carnot sera gérée et ulilisée conjointe- L 
Foum Tata- des autres classes. ment par le Gouvernement tunisien et la Mission Française Univer- ob) 
houine .... 1 — » _ 1 local loué distinet. sitaire et Culturelle, dans des conditions qui seront fixées ultérieu- j 
Houmt-souk rement, sur proposition de la Commission mixte, fx 
(minle) ...... 9 — 9 _ 3 locaux sur 4 
ST ao 2 — 1 _ 2 locaux sur 3 (école LL - 
mixte), ___ ENSRIGNRMENT TECHNIQUE DU SECOND DEGRÉ 1 
Mbdenine ....... 14 — » — 1 local loué eur 2 pa 
(école mixte), Collège technique de jeunes filles Paul Cambon, se 
Tutaux sé 14 loaux et 5 logements Dont 5 10 caux Collège technique de garçons de Bizerte. | co 
loués, À : 
RE PRE | UE e 
Il | 
RÉCAPITUL ATION po 
mme te RESTITUTION AU GOUVERNEMENT TUNISIEN DE CERTAINS LOCAUX pe 
EN LOCATION AFFECTES A LA MISSION UNIVERSITAIRE ET CULTURELLE | 
! ct RS. FRANÇAISE 
ACAUX Logements, Locaux. Logements. 
Tunis Vie ss... 214 rm 1» 1 La Mission Universitaire et Culturelle française restituera au Gou- | 
Tunis-Peiile Banlieue ....... 87 17 8 » vernement tunisien, dans un délai de cinq ans après l'entrée en : 
Tunis-Grande Hanlieue ..... . 5 % à 3 vigueur des présentes Conventions, les locaux isolés qui font partie - 
DD icumonososadsussstes s” 0 21 4 4 d'une école où d'un groupe scolaire tunisien, | 
PRIE ER “Te 19 5 2 
DU MT ss masbiicte , » 10 44 6 La Commission mixte proposera, chaque année, la lisle des locaux 
CRD UNE os ssomenéscchenses ‘ 1» 12 4 9 à restituer. 
DD bécéctéortuéièvidesese . NN 40 5 1 | 
Be SR 40 7 à A l'expiration du délai de cinq ans susvisé, la Commission mixte | 
CURE ssh otta fi 5 5 " établira la liste du reliquat des locaux à restituer au cours des dix 
SO UT E:6 1 71 30 années suiventes. : 
Mu L 
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CONVENTION ECONOMIQUE ET FINANCIERE 


Monsieur le Président de la République française et Son Altesse le 
Bey de Tunis, 
Ont résolu de conclure la présente Convention économique et finan. 
cière. 
ils ont nommé, à cet effet, pour leurs PKnipotentiaires, 
Le Président de la République française : 
Son Exrellence Monsieur Edgar Faure, Président du Conseil des 
Ministres, 
Et Son Excellence Monsieur Pierre July, Ministre des Affaires 
Marocaines et Tunisiennes, 


Son Altesse le Bey de Tunis: 


Son Excellence Monsieur Tahar Ben Ammar, Premier Ministre, 
Président du Conseil, 
Et Son Excellence Monsieur Mongi Slim, Ministre d'Etat, 


Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions qui suivent: 


PRÉAMBULE 


La France se déclare disposée : 


— à établir avec la Tunisie, au sein de la Zone Franc, une Union 
économique au%i complète que possible ; 

— à assurer la couverture de la monnaie, la garantie de la dette 
publique et l'équilibre des paiements extérieurs de la Tunisie, 

— à mettre à la disposition de la production tunisienne les moyens 
de crédit permettant de la financer et de la commercialiser sans 
compromettre la stabilité monétaire ; 

— à aider la Tunisie à écouler ses excélents de production, tant 
dans les autres pays de la Zone Franc qu'à l'étranger; 

— à contribuer financièrement et techniquement au progrès éco- 
nomique et social de la Tunisie. 

Elle considère que les avantages de son concours dans ces diffé- 
rents domaines sont indissociables et qu'ils ont pour contre-partie 
nécessaire des disciplines librement consenties par la Tunisie et une 
communauté d'action reconnue compatible avec la souveraineté 
interne du Royaume. 

Une (elle solidarité économique et financière implique notamment : 


— le contrôle dé l'émission en Tunisie par l'autorité monélaire 
centrale de la Zone Franc; 

_— l'unité des réglementations applicables aux changes; 

— la mise en commun des ressources en devises étrangères; 

_— l'union douanière. 

Les charges supportées par la France, dans le passé et à l'avenir, 
pour le développement de l'économie tunisienne, justifient en outre 
l'octroi de garanties particulières aux entreprises françaises élablies 
en Tunisie, qui sont un instrument de la coopération franco-tuni- 
sienne. 

La Convention économique et financière a, en conséquence, pour 
objet : 

L De consacrer l'appartenance de la Tunisie à la Zone Franc et de 
fixer les droits et obligations réciproques de la France et de la 
Tunisie dans celte union monétaire ; 

IL De régler la conduite de la politique commerciale des deux 
pays à leur avantage mutuel, en se servant à cette fin de l'instru- 
ment international de l'Union douanière ; 

HI. De prévoir les formes de l'aide financière que la France pourra 
continuer d'apporter à la Tunisie, tant pour le financement des inves- 
tissements que pour l'équilibre de Ja trésorerie, et les contrôles 
techniques que comporte la mise en œuvre de cette aide; 

IV. De promouvoir le développement économique de la Tunisie en 
assurant aux entreprises établies sur son territoire un statut qui 
permette le maintien et l'extension de leurs investissements, 


CHAPITRE PREMIER 
RÉGIME MONÉTAIRE 
SECTION A 


Statut de la monnaie tunisienne cet relations de la Tunisie 
avec les autres pays de la Zone Franc. 


Article premier. 


La Tunisie fait partie de la Zone Franc. Le franc tunisien est à 
la parité du franc français métropolitain. 











Article 2, 

Les transferts de fonds, qu'ils soient d'origine commerciale om 
financière, sont libres entre la France et la Tunisie. Entre la Tunisie 
et les autres pays de la Zone Franc, ils s'exécutent dans les mêmes 
conditions qu'entre la France et ces pays, 


Article 3. 


L'émission des billets de banque tunisiens demeure régie par le 
décret beylical du 3 août 19:8. 

Lors de l'une des échéances prévues à la Convention approuvée 
par ledit décret, la création d'un institut d'émission propre à la 
Tunisie ou toute autre modification que l'une des parties contrac- 
tantes proposerait d'apporter au statut actuel, devrait, pour main- 
tenir les slipulalions de la présente Convention et notamment les 
dispositions visées aux articles 4 et 2 ci-dessus, continuer à assurer, 
dans des condilions à fixer d'un commun accord, le contrôle 
de l'autorité monéiaire centrale de la Zone Franc sur l'émission 
en Tunisie. 

Article 4. 


Le contrôle du crédit en Tunisie relève de l'Institut d'émission. 

Hi sera créé, par un acte du Gouvernement tunisien, un Conseil 
tunisien du Crédit, chargé d'éclairer par ses avis et ses vœux le 
Gouvernement tunisien et l'institut d'émission, notamment sur les 
problèmes de distribution et d'orientation du crédit, de réglemen 
tation et d'organisation de la profession bancaire. 

Ce Conseil comprendra, entre autres, des représentants des acti- 
vités professionnelles intéressées à la distribution du crédit, 


Article 5. 


Le Comité monétaire de la Zone Franc créé par la loi française 
du 24 mai #91, qui est appelé à étre, sous la présidence du 
Gouverneur de la Banque de France, l'organe directeur central de 
la politique monétaire pour l'ensemble de la Zone, fera place à un 
représentant du Gouvernement tunisien, 


Secrion B 
Relations de la Tunisie avec les pays extérieurs à la Zone Franc, 


Article 6. 


Les payements extérieurs de la Tunisie s'effectuent conformément 
à la régiementation des changes applicable en Frunce et aux 
accords conclus pour l'ensemble de la Zone Frane. 

Le Gouvernement tunisien déclare adopter la réglementation des 
changes applicable en France a la date d'entrée en vigueur des 
présentes Conventions, Si des modalités propres à la Tunisie s'avè- 
rent nécessaires, elles sont arrèlées d'un commun accord entre leg 
deux Gouvernements. 

Poslérieurement, les dispositions nouvelles relatives aux changes 
seront rendues applicables en Tunisie par le Gouvernement lunisien, 
au plus tard deux jours francs après leur date d'application à Paris 
et elles seront publiées au Journal officiel de la Tunisie. 


Article 7. 


L'Office des Changes de la Zone Franc, qui est placé sous l'autos 
rité administrative du Gouverneur de la banque de France, Président 
du Comité monétaire, est chargé de l'application de la réglemen- 
tation des changes en Tunisie, comimne dans les autres parties de la 
Zone. 

I constitue à Tunis une délégation dont les attributions sont 
définies ci-après. 

Deux représentants permanents du Gouvernement tunisien sont 
accrédités auprès de lui, l'un à Paris, l'autre à Tunis, 


Article 8. 


Les infractions à la réglementation des changes sont constatées 
à l'initiative, soit de l'Office des Changes à Tunis, soit du Gouverne- 
ment tunisien. Elles sont poursuivies et sanctionnées admministrative- 
ment par l'Office des Changes à Tuns. L'instance judiciaire com- 
pétente en cas de poursuite pénale est déterminée par la nationniité 
du défendeur, sous réserve des disposilions de la Convertion judi 
Ciaire. 

Article 9. 


Les licences d'importation et d'exportation délivrées par le ser 
vice du commerce extérieur du Gouvernement tunisien, sont visées 
par la délégation, à Tunis, de l'Office des Changes. 

Ce visa à pour objet de constater que ces autorisations sont con 
formes anx programmes d'importations et d'exportations, ainsi qu'à 
la réglementation des changes et aux accords de payemeul appli- 
cables à l'ensemble de la Zone Franc. 
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ou dérogeant à ln réglementation générale du contrôle du commerce 


extérieur et des changes sont prises par le Ministre tunisen chargé 
du commerce exlérieur dans les mêmes conditions et dans Îles 
nmes qu'en France: la Commission compétente est la 
Commission dt dérogations commerciales siégeant à Paris pour 


mémes f 
l'insemble de la Zone Franc au sein de laquelle le Gouvernement 
tunisien sera représenté 

Les Leences d'importation ou d'exportation, délivrées conformé- 
tuent à la d'elsion du Ministre tunisien compétent, sont également 
visées par la délégation, à Tunis, de l'Office des Changes. Le Ministre 
tunisien compétent en assure la publicité dans les mêmes conditions 
qu'en France, 

Les autorisations de transferts financiers en provenance ou à 
destination de la Tunisie sont accordées par la délégation, à Tunis, 
de l'Office des Changes. Toutefois les investissements étrangers en 
Tunisie ne seront aulorisés qu'avec l'accord du Gouvernerrent tuni- 
&itn. 


Article 10. 


Les ressources en devises de Va Tunisie sont versées au Fonds 
de slahilisation des Changes de ja Zone Franc, sur lequel sont, 
d'autre part, prélevées les devises nécessaires aux payements exlé- 
rieurs de la Tunisie, 

Les opérations du Fonds de stabilisation des Changes concernant 
Ja Tunisie feront l'objet de relevés statistiques pour être portés 
périodiquement à la connaissance du Gouvernement Innisien, par 
lu voie de son représentant auprès de l'Office des Changes à Paris. 


CHAPITRE II 
RELATIONS COMMERCIALES 
Article 11, 


La France et la Tunisie, reconnaissant que le développement de 
leurs echanges commerciaux est le gage de la prospérité et de la 
slabilité de leurs économies, conviennent de constituer leurs terri- 
foires douaniers respectifs en Union douanière, 

Ce régime entrera en vigueur deux mois après l'entrée en vigueur 
de: présentes Conventions, 

Les deux pars se consulteront en vue d'étendre, s'il y a lieu, 
à d'autres pays de la Zone Franc, les avantages d'une participalion 
à celle Union douanière, 


Article 12. 


Dans le respect des engagements internationaux, des aménage- 
ments peuvent être apportés, d'un commun accond, au principe de 
J'uniformilé de réglementation du commerce extérieur et de régle- 
mentation douanière, pour tenir compte de la situation économique 
particulière de chacun des deux pays. 

Les aménagements seront proposés à l'agrément des deux Gouver- 
nements par une Commission mixte qui entreprendra ses travaux 
dès l'entrée en vigueur des présentes Conventions. 

Cette Commission pourra également à tout moment être chargée, 
à la demande de l'un des deux Gouvernements, de proposer les 
adaptations, nécessitées par l'évolution des deux économies, à la 
1églementation douanière applicable aux relations des deux pays 
entre eux ou avec un pays tiers. 


Arlicls 43. 


Les droils de douane applicables aux produits qui présentent 
directement ou indirectement un intérèt certain pour l'un des deux 
pays ne peuvent être modifiés sans son accord. 


Article 14. 


Les produifs originaires et en provenance du territoire douanier 
de l'un des deux pays, lorsqu'ils sont importés sur le territoire de 
l'autre, ne peuvent être frappés d'impôts où de taxes diflérents de 
ceux auxquels sont assujettis les produits nationaux similaires, 


Article 45. 


La France et la Tunisie reconnaissent que les redevances autres 
que les droits de douane et les taxes fiscales perçues à l'importation 
et à l'exportation des marchandises qu'elles échangent entre elles 
doivent être justifiées par le service rendu et ne pas faire obstacle 
à la liberté des relations commerciales au sein de l'Union douanière. 


Toutefois, les décisions relatives à des opérations de commerce 
extérieur comportant des importations liées à des ventes à l'étranger 


Article 16, 


I est créé un Comilé du commerre extérieur de l'Union douanière 
dont la commission et les modalités de fonctionnement seront 
fixées par un Protocole ultérieur. Ce Comité formule des avis et 
des suggestions sur les questions relatives à la coordination de Ja 
politique commerciale de l'Union douanière, notamment à propos: 

_— du fonctionnement de l'Union douanière et de son adaptation 
constante aux nécessités économiques ; 

— des plans et programmes d'importations et d’exporlations ; 

— des modalités d'exécution de res programmes; 

— des mesures à prendre pour favoriser l'extension des échanges 
commerciaux avec les pays étrangers, 


Arliele 17. 


Le Gouvernement francais représente Y'Union douanière dans les 
conférences internationales qui trai:ent des problèmes douaniers et 
des échanges commerciaux avec les Etats étrangers. 

Le Gouvernement tunisien pourra dés gner des délégués ou des 
experts pour faire partie des délégations chargées de négocier au 
nom de l'Union douanière. 


Article 18, 


La France et la Tunisie s'engagent * prendre toutes les mesures 
propres à assurer le respect des engagements de l'Union douanière 
vis-à-vis des pays tiers el à défendre leurs intérèéts communs en 
malière de commerce extérieur. 


Arlele 19. 


Des fonclionnaires tunisiens pourront être délachés dans les postes 
diplomatiques à l'étranger auprès des conseil'ers et attachés com- 
merciaux, pour participer au service de l'expansion économique, 


CHAPITRE HI 
RELATIONS FINANCIÈRES 
Article 20, 


La France est dispoSe à faciliter les investissements en Tunisie, 
notamment au moyen de prêts consentis: 

— au Trésor tunisien, pour les travaux effectués par l'Etat tuni- 
sien lui-même ; 

— aux services autonomes, aux collectivités locales, aux entreprises 
publiques, privées et mixtes, pour leurs équipements propres. 

Ces prêts feront l'objet d'un programme établi ou revisé chaque 
année par accord entre les deux Gouvernements, en harmonie avec 
les plans d'équipement et de modernisation de l'ensemble des pays 
de la Zone Franc. 

ls seront accordés, selon le cas, soit par le Trésor français, soit 
par les élablissements français spécialisés qui contribuent, en Tuni- 
sie, au financement des investissements, 

Ces établissements agiront au moyen tant de leurs ressources 
propres que des fonds m's à leur disposition par le Trésor français. 


Article 21, 


Le Trésor français pourra garantir les emprunts contractés en 
France ou à l'étranger par le Gouvernement lunisien, ou bénéficiant 
de sa caulion. 


Article 22. 


Afin que la France, tant qu'elle sera créancière du Gouvernement 
tunisien ou garante de ses emprunts, puisse suivre l'évolution de 
la delte pubiique tunisienne, tout emprunt contracté par l'Etat tuni- 
sien devra être décidé d'un commun accord entre les deux Gou- 
vernements. Il en sera de même pour tout emprunt garanti d'recte- 
ment où indirectement par l'Etat tunisien et dont le montant portera 
le total des engegements pris par ledit Etat, au cours d'une même 
année civile, à un montant supérieur à 2 milliards de francs, cetle 
limite pouvant être modifiée d'un commun accord, 


Article 23. 


Le Trésor français pourra consentir au Trésor tunisien des 
avances de trésorerie, dans des conditions fixées d'un commun 
accord en vue du rélablissement de l'équilibre financier. 


Article 21, 


La Cour des Compte: et l'Inspection générale des Finances pour- 
ront, à la demande du Gouvernement tunisien, envoyer en Tunisie 





des missions chargées d'y opérer loutes vérificalions el enquêtes. 
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Article 25, 


Un Trésorier général de France en Tunisie, nommé, rémunéré 
ci contrôlé par le Gouvernement français, est chargé de centraliser 
et d'exécuter toutes les opérations de recelles et de dépenses du 
Jeésor francais en terriloire iunisien. 

Pour assurer l'exécution des opérations financières des deux Goun- 
vernement: sur foule l'étendue des deux terrilaires, les comptables 
du Govvernement français et les comptables du Gouvernement tuni- 
uen veuvent agir en qualité de mandataires réciproques. Les 
créances et les dettes qui résultent de l'exéculion de ces manda's 
seront réglées dans des rondilions fixées par une Convention spé- 
ciale. Au cas de contestation sur leur montant, ils seront soumis 
à une Commission spéciale d'arbitrage. 

A titre provisoire, le Trésorier général de France assume les fonc- 
tions d'agent complable central du Gouvernement tunisien. Dans 
ce domaine, il reste soumis à la réglementition actue'le (medifiée, 
le cas échéant, après accord des deux Gouvernements), au con- 
trôle hiérarchigqne du Gouvernement francais et à la juridiction de 
la Cour des Comptes, Mais il rend compte de sa gestion au Gouver- 
nement tunisien et toute opération contestée est soumise à la Com- 
nussion d'arbitrage prévue ci-dessus. 

Le Gouvernement tunisien se réserve de mettre un terme à celte 
organisation en nommant, après un préavis d'un an, un agent comp- 
table tunisien. 

Article 26. 


Aliu d'assurer la mise en œuvre harmonieuse de l'Union douanière 
et de permettre la formalion progressive du personnel douanier 
tunisien, te Gouvernement tuni-ien confiera, pendant une période 
transiloire de sept années, la direction des Douanes tunisiennes À 
un haut fonciionnaire de l'Administration francaise des Douanss, 
mis à sa disposition dans les conditions fixées par la Conventioa 
sur la coopération administrative et technique. 


Article 27. 


Des Conventions spéciales délermineront les conditions dans !es- 
quelles : 

1° S'opéreront les transferis des comptes de la Caisse d'Epargne 
francaise à la Caisse d'Epargne tunisienne; 

2e La Caisse Nationale d Epargne française et la Caisse d'Epargne 
tunisienne se préteront réciproquement leur concours pour l'exé- 
cution des opérations d'épargne, 

so Les dépôts et consignations effectufs à la Caisse des Dépôts et 
Consignations pour l'exécution des services de l'Elat tunisien, ainsi 
que pour le règlement d'intérêts privés, sercht transférés à FAdni 
histration tunisienne qui recevra dans l'avenir les dépôts et consi- 
gnalions de celle rature. 


CHAPITRE IV 
COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET INVESTISSEMENTS PRIVÉS 


Article ?8. 


Les entreprises exerçant leur activité en Tunisie pourront prendre 
à leur service des agents recrutés sans discrimination au sein de ja 
main-d'œuvre locale. A l'exception des cadres lechniques supérieurs 
ou spécialisés, l'emploi en Tunisie de personnel recruté en dehors 
du terriloire pourra être soumis à l'pprobation du Gouvernement 
lunisieit. 

Pour favoriser la formation de cadres techniqnes tunisiens, les 
deux Gouvernements recommanderont aux entreprises installées sur 
lcurs terriloires de prendre, en qualité de stagiaires, des élèves 
lunisiens et francais résidant en Tunisie, sorlant des écoles supé- 
rieures, des écoles techniques et ceux suivant des cours de forma- 
tion professionnelle. 


Article 29, 


de Gouvernement tunisien garantit aux propriétaires français le 
maintien de leurs biens et de leurs entreprises privées, ainsi que 
celui des organismes de coopéralion on de mutualité contre toute 
éviction pour un motif autre que l'expropriation pour eause d'uti- 
lité publique moyennant une juste et préalable indemnité. 


Article 90. 


Le Gouvernement tunisien s'engage à la non-intervention de la 
puissance publique, en dehors de la législation actuellement en 
vigueur, dans le régime juridique des terres détenues en pleine 
propriéié el dans la propriélé des entreprises exploitées au 17 août 
495% par les personnes physiques et morales françaises et par les 
personnes morales tunisiennes répondant à celle date aux critères 
de l'articie 356 ci-après, 





Article 31. 


Chacun des deux Gouvernements s'engage à accorder aux natio- 
naux de l'autre, élablis sur son territoire, l'aide que l'Etat alloue, 
sur les plans juridique, financier, économique et social, lant aux 
particuliers qu'aux personnes morales privées de toute nalure, dans 
les mêmes conditions qu'à ses propres nationaux. 

Uhacun des deux Gouvernements s'engage, en outre, à n'appliquer 
aux nationaux de l'autre aucune formalité, condition, restriction ou 
charge de caracière discriminatoire, imposée par la puissance 
publique. 

Les nationaux de chacun des deux pays ont le droit d'être admis 
sans diserimination aux mar’hés de fournitures et de travaux 
publics, ainsi qu'aux contrats de concession de services publics et 
d'exploitation de biens publics. Hs peuvent, dans les mêmes condi- 
tions, obtenir toutes concessions ou licences accordées par la puis 
sance publiqne. 

Les dispositions du présemt article seront étendues aux ressortis 
sants de chacun des deux pays à charge de réciprocité sur le terri- 
loire in!ére-sé. 

« Arlicie 32. 

La France et la Tunisie s'engagent à prendre d'un commun 
accord les mesures réciproques destinées à éviler les superposilions 
d'impôts, ainsi que l'absence de toute taxulion. 

Article 93. 

Le Gouvernement tunisien s'engage à donner, à conditions égales, 
l4 préférence à des entreprises françaises où tunisiennes où crèces 
à celle fin d'un commun accord entre les deux Gouvernements, pouz 
l'oblention des permis de recherche et d'exploitation et des conce# 
sions. 1 se réserve de parlciper au capiial de tes entreprises, 


Article 14. 

Les lermes des concessions, des conventions, des perinis de 
recherche et d'expivilation, actuellement conclus ou altribufs, ne 
peuvent être modifiés par la puissanre publique que d'accord avec 
le concessionnaire, le contractant ou l’attributaire. 


Article 3 

En vue de favoriser les investissements en Tun sie, en incitant 
les Français et les étrangers à uliiser le cadre juridique des soriétfs 
lunisiennes pour maintenir leurs capitaux en Tunisie et en apporte? 
de nouveaux: 

a. Le Gouvernement tunisien déc'are qu'il n'est pas dans ses 
intentions d'apporter des modifications sen-ibles à la législation des 
soriélés actuelement eu vigueur, hi à ceide de la coopéraiion et de 
la muluaiilé. 

Dans cet esprit, il s'engage, notamment en ce qui concerne Îles 
règles régis-ant la constitution, le fonctionnement et Ja liquidation 
des sociélés, et d'une manière générale les règles régissant les Zap- 
ports entire associés, actionnaires ou adhérents, à ne pas édicter de 
règles impiquant une discrimination, directe où indirecte, fondre 
sur l'identité ou la nationalité des personnes physiques où morales 
en cause; en parliulier, il ne sera apporté aucune restriction, autre 
que celles actuellement admises en Tunisie ou qui ultérieurement 
Se justifleraient par une analogie avec la légistation française, au libre 
Choix des associés, actionnaires on adhérents, au libre choix des 
pèrsonnes physiques chargées de la direction où du contrôle de la 
société (adiministrateur<s, comanissaires aux comples, etc}, non 
p'us qu'à ia liberté des décisions concernant la structure ou le fonc- 
bonnement financier de la société (augmentations €t réductions de 
Capital, d'stribution ou capilalisation de bénéfices ou de réserves, 
etc.). 

b. Les sociétés tunisiennes régulièrement con-tilufes antérieure- 
ment au {1% août 1954, dont la majorité du capital (ou des souserip- 
lions on des cotisations en ce qui concerne les coopéralives, les 
caisses de crédit mutuel et agricole et les sociélés d'assurance 
mutuelles) appartenait, à celle date et depuis leur conslitulion, ou 
depuis deux ans au moins à des non-Tunisiens et dont plus de la 
moiié des adininistrateurs où gérants est de nationalité non tuni- 
sienne, auront la faculié, dans un délai de six mois, à compiler de 
l'entrée en vigueur de Ja présente convent on, de déclarer au greffe 
du tribunal civil du siège social qu'elles satisfont aux conditions de 
majorité el de contrôle ci-dessus spé-ifiées. Cette déc'aration produira 
effet jusqu'à déclaration contraire où aussi longtemps qu'il n'aura 
pas été jugé que ia socélé n'a pas salisfait ou ne salisfait plus à 
ces conditions, Les sociétés ainsi enregistrées conserveront leur sta- 
lut actuel en ce qi concerne les règles régissant leur constitution, 
leur fonclionnement, ieur liquidation, et d'une manière générale 
les règles régissant les rapports entre associés où acliannatres 

Dans l'avenir, les sociétés ainsi enrégisirées pourront toujours 
renoncer à ce slalut particwier et se soumettre au droit commun 
des saciélés tunisieunes:; inversement, les sociétés nouvellement 
créées pourront être autorisées par le Gouvernement tunisien en 
vue de bénéficier du même statut particulier. 

Les décisions prises en application du présent arlic'e seront assi- 
milées, en ce qui concerne les règles du quorum çt de majorité et 
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les règes de publicité, aux modifications statutaires ne touchant 
ni à l'objet, ni à la forme de la suciété; en outre, eles ne seront 
retenues par aucune des administrations fiscales intéressées comme 
fait générateur d'un impôt ou taxe quelconque; 

ce Les sociétés, avant leur siège respectivement en Tunisie et sur 
le territoire de la République française, qui entendront fusionner, 
de méme que les sociétés avant leur siège en Tunisie ou sur Île 
tucriloire de la République française, qui entendront se scinder en 
sociétés avant leurs sièges respectifs en Tunisie et sur le territoire 
de la République française, ainsi que ce:les qui décideront le trans- 
fert de leur siège social du territoire de la République française en 
Tun sie et réciproquement, pourront le faire selon les règies de droit 
commun, Cellesei seront toutefois assouplies, sauf dans le cas où les 
&.!ils nets attribués ou transférés à des sociétés non-tunisiennes 
comprendraient des biens ou des exploilations sis en Tunisie, sur 
les deux points suivant 

to Ces son seront assimiées, en ce qui concerne Îles règles 
de quorum et de majorité et les règies de pubricité, aux modifications 
slalutaires ne touchant ni à l'objet, ni à la forme de la société ; 

do Ces 6! tions ne seront retenues par aucune des administra- 
tions fisca'es intéressées comme fait générateur d'un impôt ou taxe 
queiconque, 

d La compétence juridictionnelle en ce qui concerne les litiges 
dulcressant les sorités est celle prévue par la Convention judiciaire. 


Arlicie 96. 

Le Gouvernement français accordera liléralement les autorisations 
qu lui seront demandées par des sociétés tunisiennes en vre de 
procédez à l'introduction et à l'émission de valeurs mobilières sur 
le marché français, de teile sorle que ces sociétés disposent en fait 
de facilités comparables à celles dont disposent les sociétés fran- 
| UE vs 

Li 
+ + 


En loi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente Conven- 
lion économique et financière, et y ont apposé leurs sceaux. 


Fait à Paris, le 3 juin 1%55, en double original, 


Pour la France : Pour la Tunisie : 
Signé: Evan Faune. Signé: Tañan BEX AMMAR. 
Panne JULY. MoxGI SLIM 


A Son Ercellence Monsieur Edgar Faure, 
Présulent du Conseud des ministres, 


Monsieur le Président, 


Vous m'avez fait part de vos préoccupations touchant aux rela- 
tions entre le Crédit muluel azri‘ule de Tunisie et les organismes 
français qui participent à son financement, J'ai l'honneur de vous 
faire connaitre les disposilions que le Gouvernement tunisien est 
pret à adopler dans ce domaine, ” 

Afin que le Trésor français et la Caisse nationale de Crédit agri- 
cote, lant qu'ils seront créanciers du Crédit mutuel agricole de 
Tunisie, puissent suivre l'utilisation des fonds d'équipement mis à 
la disposition de l'agricuiture de Tunisie, toute mesure susceptible 
de modifier l'équililre financicr du Crédit mutuel agricole fera 
objet d'un accord préalable entre le Gouvernement tunisien et 
l'organisme prèteur, 

Je vous serais reconnaissaat de me faire connaître votre accord 
sur ces disposilions ef! vous prie, Monsieur le Président, d'agréer les 
assurances de ma très haute considération, 

Signé: Taran BE AmMan, 


A Son Ercellence Monsieur Tahar Ben Ammar, 
lremier Minisire, Présilent du Conseil. 


Mons'eur le Président, 


Vous avez bien voulu me faire connaître vos propositions au sujet 
des relations entre le Crédit mutuel agricole de Tunisie et ‘es orga- 
hisime< français qui participent à son financement. 

l'après ces propositions, afin que le Trésor français et la Caisse 
nalionale du Crédit agricoe, tant qu'ils seront <réanciers du Crédit 
muluel agricole de Tunisie, puissent saivre l'utilisation des fonds 
d'équipement: mis à la disposition de l'igricu:ture de Tunisie, toute 
mesure susceplible de modifier l'équilibre financier du Crédit mutue! 
azricole fera l'objet d'un accord préa'able entre le Gouvernement 
lunisicn et l'organisme préleur. 

J'ai l'honneur de vous exorimer mon accord sur les dispositions 
envisagées et vous remercie d'avoir bien voulu tenir comple des 
préoccupations dont je vous avais fait pari. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très 


haute considération. 
Signé: Evocan FAURE, 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Proportion de bénéficiaires à employer dans les entreprises assu- 
jetties à la loi du 26 avril 1924 modifiée par le décret du 
20 mai 1955, assurant l'empioi igatoire des mutilés de guerre, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 26 avril 1924 modiflée par le dé:ret ne 556989 du 
20 mai 133 assurant l'emploi obligatoire des mulilés de guerre, 
notamment ses articles 2 et 5; 

Vu l'arrèté du 10 mars 1930; 

Vu l'avis du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre ; 

Sur la proposition du directeur de la main-d'œuvre, 


Arrèle : 


Art. fer, — La proportion de hénéficiaises dont l'emploi est obli- 
£aloire dans les entreprisés et organismes visés à l’article 2 de la 
loi du 26 avril 1924 modifiée par le décret n° 55-689 du 20 mai 1 
est maintenue uni‘ormément au taux de 10 p. 100 actuellement 
en vigueur. 

Art. 2 — Le directeur de la main-d'œuvre est chargé de l'ex 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 


Fait à Paris, le 25 août 1955. 
PAUL BACON. 





+0 +— 


Comité de coordination des enquêtes statistiques. 


Par arrélé en date du 30 août 195, M, Ventejol est nommé membre 
titulaire du comilé de coordination des enquêtes statistiques, à titre 
de personnalité désignée par les confédérations syndicales, en rem- 
placement de M. Baillot, 








+0 — 


Désignation de médiateurs dans la région de Bordeaux. 


__—- — 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret ne 55-478 du 5 mai 1935, tendant à favoriser la con- 
clusion des conventions collectives et des accords en matière de 
salaires ; 

Vu le décret ne 55-784 du 11 juin 1955, portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application du décret du 5 mai 19%5, et 
polamiment son arlicle 8 (alinéa 4 et 5); 

Vu l'arrèté du 16 juillet 1955 fixant la liste des corps de j'Elat 
dont les membres pourront ètre choisis comme médiateurs ; 

Vu les avis émis par les organisations syndicales les plus repré- 
sentatives d'employeurs el de travailleurs, 


Arrèle : 

Art. {r. — La liste de médiateurs appelés à être désignés sur le 
plan départemental et local dans le cadre de la 8° circonscription 
de l'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre (Bor- 
deaux) est composée comme suit: 

MM. 

Ballan. ingénieur en chef des ponts et chaussées, en retraite; 

Merigot. professeur à la faculté de droit de Bordeaux; 

Secouet, directeur régional des télécommunications ; 

Marlin, président de cour d'appel; 

Nancy, directeur de la poudrerie de Bergerac; 

Laforre, ingénieur en chef des ponts et chaussées; 

Labadens (conseiller au tribunal administratif de Pau (Basses- 
Pyrénées) ; 

Licart, ingénieur en chef honoraire de l'Electricité de France; 

Lazard, ingénieur en chef des ponts et chaussées, à Périgueux 
(Dordogne). 


Art. % — Le directeur du travail au ministère du travail et de 
la sécurité sociale et l'inspecteur divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre de la 8 circonscription sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 septembre 1955. 
on +0 


PAUL BACON, 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 22 août 1955, a été mis à la disposition du ministère 
de la France d'outre-mer, pour servir dans un emploi du cadre géné 
r«l des postes et télécommunications de Ja France d'outre-mer et 
pour une période maximum de cinq ans, à partir du 16 septembre 
A0, M. Tostivint, inspecteur à Tananarive-T, S,. F. 


— ee —— 


Par arrêté dn 24 août 1955, a été ruté à Nice, M. Fritz, inspecteur 


principal à Epinal. 
——#@ ®— — 


Par arrêtés du 25 août 1955: 

Ont été nommés receveurs de dre classe et titularisés dans le 
grade eœrrespondant : 

A Nancy-Saint-Jean, M. Braye, inspecteur principal à Nancy. 

A Gaifaic, M. Bénézeth, chef de section des services administratifs 
à Albi. 

A été muté à Paris-Ligne dy Sud-Est, M. Lacaze, inspecteur prin- 
cipal à Paris-Ligne de l'Est. 

A élé réintégré à compter du 16 septembre 1955, M. Rozec, précé- 
demunent détaché anprès du ministère de la défense nationale pour 
le service de la poste aux armées. 

04 @ &——— 


Par arrêtés du 26 août 1X5: 

A élé nommé receveur de classe exceptionnelle à Lisieux et ti‘u- 
Jarisé dans le grade correspondant, M. Tronchet, inspecteur principal 
à Paris Télécommunications. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraile à compter 
du 17 janvier 4956: 

M. Houselstein, receveur de classe exceptionnelle à Thionville. 

M. Glasser, chef de centre hors classe à Strasbourg-Télégraphe. 

A élé nommé receveur hors classe à Saint-Denis (Réunion) et 


titularisé dans le grade correspondant, M. Renatlar, chef de centre 
hors classe à Rouen-Comptabilité de caisse nationale d'épargne, 


+0 





Par arréiés dn 27 ao 13%: 

Ont été mutés : 

A Tarare, M. Mosse, receveur de {re classe à Martigues. 

A Sisteron, M. €lenchard, receveur de 2e classe à Veynes. 

A Toulouse-Saint-Cvprien, M. Pagès, receveur de 2% classe à Pessae. 

A Naney-Avenue de France, M. Hollzmann, receveur de 2 classe 
aux Laupnes. 

A été nommé receveur de 2° classe à la Clayetle et titularisé dans 
le grade correspondant, M. Maconnaux, chef de section à Mâcon-R. P. 

Ont été adinis à faire valoir leurs droils à la retraite, sur leur 
demande, les recuveurs de 2° classe désignés ei-après : 

A compler du 1 décembre 1955, M. Betcille, de Châtillon-csous- 
Bagneux. 

A compler du fer mai 1955, M. Daviet, de Digoin. 

A compler du 22 janvier 19%, M. Jeanseime, de la Ciotat 


A compier du 16 octobre 1955, MM. Jullian, de Lesneven; Margot, 
de Villers-Catterets. | 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arroté du 11 août 195, M. Mattignon (Henri) a été nommé 
casernier du génie dans les services extérieurs de la guerre au camp 
de Caylus (Tarn-et-Garonne), en application da code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (fre et 2e partie 
livre Jill, titre IN, chapitre IV). à 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


= ————— 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 29 août au 3 septembre 1955 : 


] Notes et études documentaires. 

No 2061. — Chronologie internationale du {er au 45 août 1955. 90 F, 
Ne 2132, — Dix années de relalions sino-soviéliques (1245-19,5 100 
No 2063. — La situalion économique en ürande-Wrelagne en 

1955 (Economic survey 199)....,......... ose 99 
No 2061. — La recherche scientifique en Grande-Bretagne. — 

I. La formation des chercheurs et des techni- 

CIONS ss sorosomsossncossssenasessossnscssese se 79 


Abonnements aux « Notes et éludes documentaires »: six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F. 


Il, — Chroniques étrangères. 
No 210. — Etats-Unis: La Conférence de Genève, — Le règlement de 
la grève dans l'industrie de laciér.............. 5 F, 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: SiX Mois, 
270 F; un an, 0 F, 
III. — Artic'es et documents. 
(Bullelin d'informations et de presse étrangère.) 


No 0.250, — 1. Problèmes d'actualité, — Le « plan de paix» amér- 
cain pour la Palestine, — La prese brilannique et 
la conférence tripartite de Londres sur Chypre. 

. Teztes du jour, — Extrails de la déclaration faite 
à Philadelphie par le président Eiscnhower (24 août 
1%). 

3. Faits et opinions. — Orient-Occident: L'épuration en 
Chine. — L'emprise de l'Inde sur le Cacheinire, 48 F, 
No 0.251. — 1. Problèmes d'actualité. Le problème du désar- 
inement. 
2. Teztes du jour. — Discours de M. Foster Dulles 
sur la situation au Moyen-Orient (26 août 1955). 
3. Faits et opinions, — Un où + g——— du « Finan- 
cial Times » sur la France, — La prospérité de 


12 


la France et les conditions de sa durée........ 48 
No 0.252, — 1. Problèmes d'actualité. — 1. — Les problèmes 
nord - africains. — NH, — Le conflit israélo- 
égyptien. 
. Faits et opinions. — La Yougoslavie et les pays 
communistes, — La politique de coexistence et 
les frontières de la Pologne... .ss.sssssssss.ss.s 48 
Abonnement aux « Articles et docuinents »: six mois, 2.750 F; un 
an, 5.000 F, 


12 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 
Ne 100 du 30 août 145 présente notamment: La situation alimen 


taire dans le monde, — L'économie américaine au cours des pre- 
miers mois de 1955, 
niet omedtiotonel PRES RME ET TE 10 F. 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F, 
V. — Documentation française illustrée. 
No 103 - juillet 1955: La nouvelle carte de France........ ci D 
No 104 - août 1%5: L'irrigation du Langueëdoe.....,sfosssssss.. 20 


Abonnement à la « Documentation française illustrée »s: un an, 
500 F, 
V. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 
(Rédigé par l'institut nalional de Ja statistique 
et des éludes économiques.) 


N° 383 du 3 seplembre 1955 présente, en variétés statistiques: 
1. Evolution comparée des salaires réels en France et dans quelques 
pays élrangers. 2. Indices annuels des prix de détail de cer- 


lains objels manufacturés d'après les prix de vente d'une impor- 
lante entreprise. 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique un an, 
1.200 F. 





Vente au numéro et par aboanement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Eyron, Paris (8). 


_Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byrgn, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9050-98). 
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Ministère des finances et des affaires é ministère 2 à NUMÉROS 

de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture & à , $ 

et ministère de la sanlé publique et de la population. > à du PRODUITS 

2 E = tarif douanier. 

Avis aux importateurs de produits orig'na.res et en provenance 91 112 Capsules de pavot, 

de Yotrroslav'e, J: lis. AViar. 
y: l'a À dpi mn. 

RES ni Ex ES B. Paiile de sargha, 

37 La. slvcérine brute, 

Les lmportaleurs sont informés de la mise en applention de 54 Fx 256 4. pyrites. 

l'accord commera conclu de 27 juulet 15 enire la Franre et 4 Ex 616, Huites essentivlles autres que du jasmin. 

la Yougoslavie, dont la vasidilé s'élend du ff juilet 1935 au ex IIS A 

J0 juin 16 42 71b Articles hygiéniques en caoutchouc, 

sidi , PE 1: woduilts chimiques divers. 

Les demandes de lirenres d'importation d'posées an titre de æ a L Pvodu : 

l'accord précédent et qui n'awront pas été délivrées dans un délai ho ee E » 4 eaux ovins €l caprhs. 

de dix jours à dater de l'insertion du présent avis au Journal officiel 6 20 er Cuirs de Le 
rester valabes, Elles serunt examinées par les services terhniques <a Sn -i1 Le \ rs 08 porc. 

Corn'clents en conformité des disposihons du present texte, 57 2-0 h Peaux de eanva: gir 6. 

Les modalités d'importation des produits repris à la liste B du 1 EX 822 A Cellulose, pâte à papiér chimique. 

Douvel accord sont fixées comme suil eu eGn, «0 Déchets de soie et cocon<, — Les demandes 
devront émaner soit du syndicat du com- 
merce des soies, cocons el tissus de se, 

] l'roduits à importer par les groupements +2, rue de Paradis, à Marseille, soit du syn- 
ou organismes assimilés. divat général de la fiature de la soie en 
France, 8, boulesard Saint-Jean, à Mar- 

Les gronnements et organismes ncsimilés indiqués ci-après sent - ns. 

sous qualties porr déposer, dés l'insertion du présent avis, drs + en not: gr = “a 

demandes de Hhcenres d'importation pour les produils suvamis : ph ‘bi À. ROUES EURE. 

cd'dgie mou gu 5 361 À. sciage de bois durs. 

' — 57 DELA Panneaux en fibre de bais, bois de parare, 
; 59 Ex 800 R, vers produits en bois, Y compris meub.es 
e s NLMÉROS ex Si H, et éléments de sièges en bois courb&, 
£ $ du PRODUITS ni a. Minerai ce chrome, 

k © tarif douanier 12 302, Mercure. 

 — : 6! to ( triques réfractaires. 

| _ "0 61 2» P. 26 Magnés ù 
, 4 l'aba d Cervi d'exploitation industriel’e > 210. Cuivre. 
"4 les tabacs et aïlumettes 65 fm À. Hismuth. 
ARCS - 67 4376 À Plomb. 
6x LH concentré de zins. 
6 1256 B. line en pou--ière. 
70 3H A. \rgent. 
]! Produus à importer sous licences individuelles ri ue chenris cl éloupes, — Les demandes de 
cramaincrs au fur et à mesure de leur présentation : FE licences d'importation pourront être dfpu- 
Ses soit par les atiribulaires ressortissant 

Lu demandes de licences d'imporlalion concernant les produils au comile central du pute el des fibx«3 

Suivants, éiables sur formucs A.C, et accompagnées du conirat dures, 3, rue des lreres-Périer, à Paris, soit 

passé entre orgasme vendeur vougoslarve et les importateurs par des négociants ou des commission- 

frarn $s, æront reçues par loilt'e des changes (3% soms-dire:tion), haires, Ces derniers devront, dans ce cas, 

8, rue de la Tour-des-Daines, à Paris (%), à partir du 12 sep- préciser qu'ils agisse: it pour le comple des 

termbre 1. altribulaires prévilés en les désignant nom- 

Par dérogalion aux disposilions de l'article 3 du décret du | 6 ge 4 ,£n, lournissant D 

43 juillet 1939, elles se t ex: inées ! . "1 à OS , p , : L 

poire + 5 gi Il eront examinées au sur et à mesure de leur -3 broduits de l'artisanat yougoslave. 

ù : | no &:3. Livres et publications, — L'imporlation devra 

Pour certains produits, les modalités spéciales d'importation sont être elfectuée sous le cowvert d'une décia- 

indiquées en regard de chacun d'eux. ralion autorisation d'importation (D. A. L). 

QU G:0, GI. Films impressionnés, — L'imporlalon devra 
a = être effectuée sous le couvert d'une decla- 

7 ration aulorisalion d'importation (D. 4. 1.). 

£ 2 NUMÉROS et Wivers général. — Les crédits affectés à ce 

= ê du PRODUITS poste sont réservés à l'importation de pro- 

L 4 nl énaies duils non repris nonmmément à l'accord et 

r nécessaires à économie française. Les 

Re CDS CEE EEE TETE licences seront délivrées après avis du 
ministère technique et de la direction des 

ps e th . relations économ'qmes extérieures. 

æ . hinier vivant. 
6 16. Folies gras. Les imporlations seront exc!lu- 
sivemment r'alisées daus le cadre Ge la pro- 
d rédure 1 M. E. ] 
; 28 XX sation” iué du SRE où me IU. = lroduits à importer sous avis ultérieurs. 
e t . 
10 % B, Fcrevisses. 
‘it  hR ne snouille Des avis aux imporlaleurs fixeront ulléreurement les modalités 
2 1. Iscarguts et grenouilles. és ! 
13 Si. Miel. — La imoilié du contingent est mise d'importation produits repris ci-après: 
en répartition. Les importateurs devront 
, a 
joindre à l'appui de leur demande l'exem- 
Paire vert ou la photseopie des fHicenres ; 
d'importation eus ont pu oblemir an titre Ê H NUVEROS : 
des avis aux importateurs des 19 août 193 : du PRODUITS 
et 2% septembre 1951. » £ tarif douanier. 

di 91. Soies de porc. — Les importations sont rézer- dé a où 
vées aux hmporlateurs et utiisaleurs spé- és 
cialisés. 

— . à <a 1 18. Chevaux de boucherie, 

47 € €, Champignons. A ù gr mortes. 

2 3 à Amendes. = 67 D Oignons de concenmmmalion 

2 78 C. Puipes de fruits rouges, °1 6 À Pommes. - 

23 sn F. Griottes séchées. a de 

- L 2 60 E. Pruncaux 

»“ #45 A, Paprika 59 417 Houblon 

» 112 6. Graines de moutarde. . à 

J Lis. l'autes mmédictna.es. 
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IV. — Produits réservés à l'Afrique du Nord 


et aux territoires d'outre-mer. 


Aucune demande de licence d'impo’tation ne devra être déposée 
à l'office des changes pour les produits suivants, dont la totalité 
des contingents est réservée à l'Afrique du Nord: 





———— 


NUMEROS DE POSTE PRODUITS 





9 Poissons frais divers. 
3s Matériaux de construction, 
di Produits pharmaceutiques divers, 
Hi Allumettes, 
a) Caisses en bois, 
Vaisselle émaillée, 


Appareils et outillages divers et arlices divers, 
Matériel électrique divers 
} 


Chaussures en matières textiles et en caoultchouer, 


1 17 1-1 
Qté po 


= 














Minietère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux exportateurs fixant le programme d'exportation pour 1955 
au titre de l'assistance économique à la Yougoslavie (6° tranche, 
deuxième et dernière allocation). 





Les exportateurs sont informés qu'en appl'cation de la loi de finan- 
ces pour l'exercice 1955: n° 55-722 du 27 mai 1955 (chap. 44: 
Aide économique à des gouvernements étrangers), des contrats peu- 
vent étre souscrils avec les organismes d'achat vougoslaves dans la 
limite des contingents fisés ci-dessous à valoir sur la sixième tran 
che (1935). 

La délivrance des licences d'exportation et les modalilés de règle- 
ment s'effectueront selon la procédure prévue aux avis aux exporta- 
teurs et avis de l'office des changes n° 508 (Journal officiel du 11 octo- 
bre 1951) et ne Journal ofliciel du 11 juillet 1959). 

L'attention des exportateurs el appelée sur le fuit que les licences 
émises an litre dudit programme devront être souscriles en sir exelm- 


-…… 
ii 











plaires et ne pourront êlre délivrées que jusqu'as 51 dé’embre 
1955. 
AIDE ÉCONOMIQUE A LA YOUGOSLAVIE 
Sirième tranche, — Première allocation 1955. 
e = VALELR C.LF. 
Ê2< DÉSIGNATION DU PRODUIT (millions 
Z. = de francs françaie). 
02 J. [Anthracite d'Afrique du Nord... s.ese {) 81 
03 J. | Animaux reproducteurs .....s..sessssssess 40 
1 3. | Colorants ............90 mossvesmstt esse se 70 
Dh CURE O8 Dlesccocconcososooodonensstes see () 
91 J. | Matières premieres pharmaceutiques €! 
PP PR EE . 10 
24 J. | Matériel médico-chirurgical........,....... 00 
2J. | Matériel pour installations électriques 
haute et basse tension............... " 65 
5 J. |’ièces de rechanges pour tracteurs...... 2») 
53 J. Matériel de vinicullure.........s.sssssssse 2) 
(6 J. | Tubes d'acier........ béidasos sn s D oridè pce aies à :4} 
RS ON RÉ. cons tocovceutoses 179 
78 J. | Installation d’une raffinerie d'huile 
js, HENPPPAT sosie it 18 
79 J Machines pour le conditionnement des 
horhes médicinales. ..........ss.ossesee 4 
81 J. Machines pour la fabrication des filets de 
"RE sosoosots too dvetcesss CD 
91 J. | Assistance technique.....................e 35 
994 











{) Valeur FOB. 
nn 





Avis aux importateurs de produits originaires et on provenance 
du Danemark, 





Les importateurs sont informfs de l'existence de reiiquats sur 
des contingents de produits originaires et en provenance du Dane 
mark, mis en r'parlition selon la procédure de l'examen eimul 
tané par les avis du 18 mai e! du 3 juillet 195, 

Ces contingents sont les suivants: 

LE à NUMÉROS 
Æ % . 

E du PRODUITS 
“8 
FE © tarif douanier 

." ee ho 





23 bis 300 B, S02, 803, ! Meubles, 








| SO: B, ki. 
31 1.70 à 1233, [Ouvrages en métaux précieux et bijoutere 
1275 de fantaisie, 

41 Ex 1543 Matériel pour chaussures 

42 IR, Machines à remplir, fermer, éliqueter, cap 

| suler les récipients. 

Les demandes de licences d'importation, établies en six exem 
plaires sur formuies modèle A C, et accompagnées d'une facture 
pro forma en double exemplaire, élablie par l'exportateur danois 
ou son représentant qualifié, pourront être dépostes à l'offre €es 


changes (le sons-direct'on!, K, rue de la Tour-des-Dames, à Paris /% 


à partir du 17 seplembre 195; elles seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentafion, 


Avis relatif au tirage de la trente-quatrième tranche 
de la loterie naticnale 1955. 


———— 


Le tirage de la trente-quatrième tranche de la loterie nationale 
1955 aura lieu le mercredi 7 seplembre 1959, à vingt heures trente, 
vu présence du publie à 


60e 


Ministère des travaux publics, des transports et du tour sme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 








La Socicté nationale des chemins de fer français, en accord avec 
le réseau d'intérêt local de l'Hérault, à soumis à lhomolo:alon 
ministérielle la proposition de modifier comme sut, à partir du 
15 octobre 195, les dispositions actuelles du chapiire 51 (8 XI) du 
larif n° 3; 

TARIF No 7 
CHAPITRE of Société nationale des chemins de fer francais 
et chemins de fer mndaires divers, 
DÉSIGNATION 
des CHAPITRES 
chemine de fer secondaire- * 
où dispositions app bles 
participants 
Le . . L1 . LZ . . . . . . . . . . . . . . . . L2 . . . . . 
DR sut ée tea vo dr en ès à à d'ale d'é Le 
Réseau d'intérêt Jocall. , , . Chapitres fer, 3 (8 VII ds s'e 
de l'Hérault (voie 11 (4 let 15 (HN 

normale 

. . L2 . . . . . . . . . . . . L2 . . . . . . . . . . . . . . 











(Paris, Le 1er septembre 1955.) 


RE —— —— Et 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
» octobre 1955, le chapitre 8 ($ fer, du tarif ne 2 comme il est 
ändiqué ci-aprè 
Charrink & Région Sud Ouest, 


s 1! Marchandises désignées ci-après: 


Blé ‘00, farine de blé (93) (1, semoule (111). 
l'ar rame de 100 tonnes en wagons chargés d'au moins 20 tonnes. 


Issues de grains Ou de graines (111). 


Var rame de 1009 tonnes en wagons chargés d'au moins 12 tonnes. 

he ! \ 1 de Rordenux-Bastide à Hordeaux Saint-Jean où inver- 
Seine Prix prévu au ne 430 du recueil TA, 

«Le resle sans changement.) 


(Paris, le te septembre 1%55.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologalion muinslériele la proposition de modifler à partir du 
15 octobre 195 comme il est indiqué ci-après, les disposiliuns du 
bar n° 3, chapitre 3, $ 1-A: 


CHAPITRE 3 Société nationale des chemins de fer français. 
ÿ ler, Marchandises désignées au chapitre 1er, 

Expédiées en régime accéléré, par wagon complet, sur des rela- 
tions convertées entre l'expéditeur et la Sociélé nationale des 
chemins de fe; français, ayant donné lieu, au départ. à des circuils 
de ramassage par route suivant des ilinéraires établis en accord 
avec le chemin de fer. 


A Bourre (11, charcuterie (11%) (a), fromages (16), gibier 
abaïtu (113, lapins morts 11:12, œufs ;,1::) el ,161:, volailles 
mortes 1%, 


Pa: Wagon chargé de 3 lonnes.........…. cosssssssossss barème 33, 
Par wagon chargé de D LONNES..... 0.000 codéviise . — 48. 
Par Wagon chargé de 8 tonnes............. PPTELLE …. — 6, 
Par wagon chargé de 10 tonnes.:..........osscssss se . — 61 
Nota S'il y à avantage pour le public, il peut être fait appli- 


cation des barèmes résultant du chapitre I du présent tarif. 
(a) Pour la charcuterie, il ne peut ètre fait application que des 
barèmes par 8 et 10 tonnes. 
B. Autres marchandises. 


(Le reste sans changement.) 
(Paris, le 1 septembre 1955.) 





La Sociél# nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologalion ministérielle la proposition de cormpléier conune suit, 
à partir du 11 septembre 1955, le tarif n° 10: 


BL oO OMHMERMARN DOC ES Ce re NBI e Re COR ES 6 6 © 


Cnarrrme 111. — Régions Nord et Sud-Ouest. 
(Applicable jusqu'au {un an après la mise en vigueu:].) 
g ie Locotracteurs (991) (2) circulant sur leurs propres roues 
au Cours du transport (3). 

Du Bourget-Drancy à Irun. 

Par wagon chargé de 29 tonnes: barème 77 (a). 
= : 
(a) La condition de tonnage de 9 tonnes s'applique au poids 
unitaire de chaque engin. 

(2) (3) Voir, à la fin du tarif n° 10, le texte de ces renvois. 

(Paris, le G septembre 1%55.) 





La Sociél#é nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homoïogalion ministérielle la proposition de publier, à partir du 
11 seplembre 1955, un premier supplément au tarif international 
ne 3202 pour le transport, à petite vitesse, par train complet, des 
tuinerais de fer de l'Ouest de la France sur la Belgique. 

e supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 31 août 1955.) 


La Société nationale des chemins de fer français a ours À 
L'homologalion ministérielle la proposition de supprimer à partir du 
4» tobre 1%55 : 

1° Les dispositions prévues au chapitre 51 ($ VI) du tarif no 2 
en faveur des transports de blé, de céréales non dénommées, d'issues 
de grains ou de graines et de provendes et tourteaux échangés 
entre la Société nationale des chemins de fer français et la Compa- 
gore du chemin de fer d'Avricourt à Blämont et à Cirey; 

2e — RS de prix 4056 du re’ueil TA et les indications s'y 
1apportant, 





(Parix, le {er septembre 19%55 ) 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition concernant la mise 
en vigueur d'un deuxième supplément au tarif international pour 
le transport de certaines marchandises entre le Danemark, À une 
part, et la France, d'autre part (édition du 1e décembre 1954). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissan‘e, 

(Paris, le 2 septembre 1955.) 





2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
trançais. 





Conformément à l'article 14 (te b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemmns de fer français in'orme le public 
que, sauf avis contraire, l'application du barème 73 compris dans 
la limite des barèmes à minimum et à maximum prévus au cha- 
pitre % ($S XHI) du tarif n° 11, pour le ciment expédié par Wagon 
chargé de 20 tonnes de Desvres et de Dannes-Camiers à Boulogne- 
Ville, qui arrive à expiration le 21 septembre 1955, sera prorogte 
jusqu'au 90 juin 195%, 

(Paris, le 6 septembre 1955.) 





Conformément à l'article 14 (1° b) de son cahier des charges, 
la Société nationaie des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, par appliestion du chapitre 3 ($ ve) da 
tarif no ?, il sera accordé au départ des gares de Tours et de 
Piris aux expéditeurs d'envois de confilures, conserves alimentaires, 
fruits secs, faisant l'objet de ramassages par route, une réduction 
de 18 p. 100 par voie de détaxe à partir du 21 septembre 1955 pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après Ja date 
de mise en vigucur, 
(Paris, le 6 septembre 1955.) 





Conformément à l'article 14 (fo, b) de son cahier des charges, 
la Société nalionale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, l'application du barème ci-après, compris 
dans la limite des barèmes à minimum et à maximum vus au 
chapitre 3 ($ XHI) du tarif n° 11, qui vient à expiration le 21 sep- 
tembre 1955, sera prorogée, au départ de Bordeaux-Bastide, jusqu'au 
20 juin 1%, 


Ciment (208). 
© 





RELATIONS CONDITION PRIX 
par tonne 
pr à de tonnage. à appliquer. 





Bordeaux- | Nantes (toutes gares) | Par rame de 500 t|Barème 78. 
Bastide. ou Saint-Nazaire, — wagons chargés 
20 t. 








(Paris, le G septembre 1955.) 
ne et 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 


numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 
3 septembre 1953. — des chemins de fer français. — 


Societé 
Proposition tendaut à metire en vigueur un tarif internationa 
GC Ë. C. A. ne 532% pour le transport, à petite vitesse, par train 
complet, des minerais de fer ou de manganèse, de certains ports 
— cY à destination de Fompey. (Journal ojficiel du 39 août 
190.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées, à partir du 5 septembre 195, sous réserve de la 
décision définitive à intervenir après achèrement des formalités 
de l'instruction réglementaire. 


2 coût 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à mettre en vigueur une nouvelle éditio 
du tarif international C. E. C. A. ne 23/6301 pour le trans- 

ort, à pelile viteëse, par rame, des combustibles minéraux de ;a 
holgique et des Pays-Bas sur la France, (Journal officiel dx 
23 août 195). 

Autorisation de mise en vigueur des dispositions proposées À 
dater du 1e septembre 1955, sous réserve de la décision défini- 
pu à intervenir après ashoveinent des formalités de l'instruc- 

réglementaire, 
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31 août 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Prupasitiun du 25 août 1955 tendani à la mise en vigueur d'un 
additif à chacun des tarifs internationaux C. E. €. A. ci-après: 

No #01 pour le transport, à petite vitesse, par train complet, 
des minerais de fer de l'Est de la France sur la Belgique (édi- 
tion du {er mai 1955) ; 

No 3202 pour le transport, à petite vitesse, par train complet, 
des minerais de fer de l'Ouest de la France sur la Belgique (édi- 
tion du {4 mai 1%5); 

No 35391 pour le transport, à petite vitesse, par train complet, 
des minerais de fer de l'Est de la France sur cerlaines gares 
des chemins de fer luxembourgeois (édition du 1° juin 1955). 
(Journal officiel du 59 août 195.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées, à partir du 1% septembre 1935, sous réserve de la 
décision à intervenir après achèveraent des furmautés de l'ins- 
truction réglementaire. 


B. — MHomologations. 


Es 


septembre 1&5. — Socièté nationale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant a inscrire les gares de Caen, le Ilavre, 
Lille (toules gares), Lyon (toutes gares) et Rouen (louies gares), 
cummme gares destinataires au tarif n° 3, chapitre 5, para- 
graphe XIV, A et B. (Journal officiel du 17 août 19%.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 septembre 150. 


{° 


® août 195. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant: 

jo A étendre les dispositions du chapitre 14, paragraphe 1], du 
tarif no 22 à la relation Baupte-Arras; 

2e A relever de 2.00 tonnes à 25.800 tonnes je tonnage mini- 
mum annuel exigé et à limiter l'application du chapitre 13, 
paragraphe I aux envois par trains complets et par rames de 
48ù tonnes, (Journal officiel du 9 aoûl 135.) 

Homologalion, à litre provisoire, sous la réserve, que sera 
inséré en regard du chiffre de 23.0. tonnes proposé, le renvoi 
{a} ci-après: (a) A titre provisoire et jusqu'au 31 mars 195%, le 
minimum de tonnage est abaissé à 2.500 tonnes. 


27 août 195. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à mettre en vigueur une nouvelle édition 
du tarif international ne 3202 pour le transport, à petile vitesse, 
par train complet, des minerais de fer de l'Ouest de la France 
sur la Belgique. (Journal officiel du 17 août 1%5.) 


Z1 août 1455. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à mettre en vigueur un tarif international 
pour le transport, à pelite vitesse, de traverses en bois pour 
voies ferrées, de la France sur l'Allemagne, (Journit officiel du 
23 août 1955.) 


27 août 193. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à metire en vigueur une nouvelle édition du 
tarif international pour le transport, à petite vilesse, de vins, 
vins vinés (vins titrant plus de {5e d'alcoo!} et de jus de fruits 
exportés de la France sur l'Allemagne (république fédérale). 
(Journal officiel du 23 août 1955.) 


27 août 1%55. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à mettre en vigueur un tarif international 
pour le transport, par wagon complet, de fruits à cidre ou à 
poiré, expédiés de la France sur l'Allemagne (république fédé- 
rale), (Journal officiel du 23 août 1955.) 


t 
- 


3 septembre 145. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion du 4 août 195 tendant à aménager les disposi- 
tions du tarif ne 10 applicables aux « cycles avec ou sans 
moteur » (Journal ofliriel du 9 août 1955.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, sons la réserve, 
acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
qu'elle sera complétée par les dispositions suivantes : 


Cnarrrme 107%. — Société nationale des chemins de fer français. 
#$ I. — Cycles avec qu sans moteur (981). 
(Applicable jusqu'au 30 juin 1956.) 


Expédiés d'une gare. ou ce port de mer. 








T BARÈME APPLICABLE 
par wagon chargé de : 








3 tonnes. 5 tonnes 
Jusqu'à 199 km..........sosssossossossosocs se 5 49 
AU OM... mcsérccogerpectogmcorcorécespons 123 142 











C. — Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision détinitive à intervenir (veto). 


3 septembre 155. — Société nationale des chemins de fer français, 
— Proposition tendant à modilier les tarifs voyageurs pour tenir 
compte de la réduction à deux du nombre des classes de voitures 
dans les trains de voyageurs à parlir du début du service d'été 
de 19%:6. (Journal offjuiel du 9 août 1%») 


2 septembre 135. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à modifier les tarifs de la banlie de 
Pare pour tenir comple de la réforme des classes de voilures 
dans les trains de voyageurs à partir du début du service d é.6 
de 1956. (Journal ofliciel du 9 août 1955) 


2 septembre 1935. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion tendant à créer, au tarif des dispositions diverses, 
un titre X prévoyant la délivrance de Willets à prix réduits pour 
les rulations entre elles des gares des sections de lignes desser- 
vies par fer et par rouie (Journal officiel du 9 août 1%.) 


? septembre 1955, — $Sociélé nationale des chemins de fer français. 

Proposition tendant à la création au tarif n° 11, chapitre 5, 

de dispositions spéciales pour le transport du sable et du gra- 
vier par rames ou trains compiets d'une gare située 


a) A l’intérieur du périmètre de la grande ceinture de Paris 
ou sur ce périmètre; 

b) Sur les lignes ou sections de lignes de Mantes à Achères, 
de Mantes à Argenteuil, d'Achères à lPersan-Reanmont, de Persan- 
Beaumont à Creil, de Persan-Reaumeont à Mon!tsoult-Matlflers, de 


Creil à Compiègne et de Compiègne à Soissons; 
A une gare située: 

a) Sur les lignes ou sections de lignes de Jeumont-Frontière À 
Pusigny, de Nusigny à Douai, de Douai à Arras, d'Arras à laze- 
brouck et d'Hazebrouck à Tourcoin£ ; 

b) A l'intérieur de la zone comprise entre les lignes no sece 
tions àe lignes définies ei-dessus et Ja frontière franco belge 

Le recneil T sera modifié corrélativement, (Journal ofliciet du 
9 août 2955.) 


&e Erratum. 


Erraltum au Journal officiel du M août 1955: page R659, % colonne, 
à la fin de la proposition concernant la tarillealion reiative au trans- 
wort des ciments (tarii ne #4), il y a: « (Paris, le 90 août 1955) », 
1 faut: « (Paris, le 25 août 1955) ». 


nd 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, Directewr des Journaux ufliciels, 
Jeux Pur MARTIN 
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VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 



































Derniers Cours linites ours extrèmes 
cours . 
porn Paye Ouvise Parité pratiqués vide à la Bouree 
po par la Banque du 
Bourse de trance e SO sept. 1038 
9% .. |Élate Unis ,... |1&USA 2... oc osoe 0. 21098 ..... 
aus | Canada ..,.... OCR ke... ce se vese ve D MD .,:, 
163 70 | Côte Fse Somalie | 100 k Djib 164 0727! .... .. as. 180 se voi agas Q 
grec …. |'Allemagneoccid. | 100 D Mk | St 33 [A271.. 8306 RA25 .. Ruz4 
100 10 | Belgique 100 Fb 700 .. O7 70525) 700 60 0% 
5000 50 | Danemark …. ‘We à 5067 22 [5020 2: 5105 25 | 1430 50 5030 . 
o2 85 | Gde Bretagne .. flv ot 0 05265 8735 | 720 72 70 
602 lItalie ......... 100 lire 6 008 55 59 66 43 Os 1600 
65 … Norte ...... 100c n 100 1403 10 407 .. (ET +01 0 
0205 .. | Paye-Lus....... 100 n 21072 |914160 9270 30! 020: 50 204 
6764 50 | Suède ......... 100 € « 6765 625 6745 .. 016 50 | 6764 6261 50 
8004 50 | Suisse ,..... | ‘ts MMS Us |7044 “064 sn #00 …. 
124506 25 | Autriche ...... 109 ch. 1346 15 LG 06 1226 25 | 146 25 .... … 
NT TOR dliv ég | 100504 | ou. 1013. D. ste 
2702 .. | Mexique ..... 100 pes 200 .. 270 .. 91 27M oh ve 
1208 25 | Portugal ...... 100 esc 124799 [920825 1226 50 | 120825 .... … 
407 50 | Tchécoslovaquie 100 kes 61 11 | 4824 50 350 | 4750 .... 
117 0 | Yougoslavie ... 100 dia 116 666 | 945 30 117 60 115 10 be 
DIDIER D. Al éosssecncédnosees secsonso ss cosssss dos éosoe 100 + C F A LA. à 
De QG D, P.....ssoccsss trs bédhensr entres asestssse MEFCF P.... 6æ 
États associés du Cambodge du Laos et du Viet Nam... #00 prartres. .... . 1000 
(4) Cours de référenre défini par l'avie n° 429 de l'offre de changes 
_ : = Rs RÉ R 














8342 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Septembre 1955 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





— 


Société Anonyme Franenise « ETERNIT » 
AU CAPITAL DE 2.010,004),.00) DE Frans 
SibGk SOCIAL: 25, RUE Db'ARTOIS, PARIS 
I. seine 286143 B. 





Obligations 6 0/0 1948 de 10.000 F, 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 16 août 1955 
et remboursables à partir du 15 septembre 1955 à 10.000 F. 


1.502 à 4.684. 








COMMISSION DES ARDOISIERES D'ANGERS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 395.9340.000 F 
SUME SOCIAL: 22, BOULEVARD DU ROI-RENÉ, ANGERS 
KR, C.: Angers n° 140415, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Bourse des 89 obligations 
4 1/2 0,0 196 dont le neuvième amortlissement est prévu pour 
novermbre 1955 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les huit amortissements antérieurs ont été effectués par rachats 
en Bourse. 








Etablissements ANTOINE COSTE-CAUMARTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180 MILLIONS DE FRANCS 
Shox SOCIAL: À LACANCHE (CÔTE-p'On) 
R. C.: Beaune n° 326, 


—_—— 





Obligations 1 0/0 1945 de 2.000 F, 


— —— 


LISTE NUMERIQUE 
1» Des séries comprenant les 85 obligations amorties au huitième 
tirage (10° amortissement) effectué le 29 août 1955; 
2e Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 























ANNPES ANNFES 
: de de 
NUMÉROS siffle NUMÉROS socitionis 
sement. 
16 à Li 55 1.056 À 1.060 53 1.851 à 1.855 55 
3% à 40 0 1.081 à 1.085 55 1.871 à 1.875 M 
121 à 125 55 1.106 à 1.110 55 1.881 à 1.885 55 
2" à 5 4 1.391 à 1.395 HE 1.886 à 1.990 55 
326 à 330 05 1.441 à 1.445 55 2.066 à 2.070 55 
EM à 15 MA 1.696 à 1.700 M 2.161 à 2.165 55 
42% à 430 55 1.706 À 1.710 55 2.186 à 2.190 55 
09 et 40 3 1.721 à 1.725 55 2.276 à 2.980 55 
976 à 960 55 1.81 à 1.895 54 2,906 à 2.310 M 











Les obligations amorlies au tirage du 29 août 1955 seront rembour- 


Société d'Exploitation Verrière Beauce - Bourgogne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI, DE 1%2.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE CAMBACÉRÈS, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 264384 B. 





Tsant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle sociélé à procédé au rachat en Bourse de 200 obligations 
4 1/4 0/0 1954 dont le onzième amortissement est prévu pour le 
1er octobre 1955. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effecué en août 1955. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








Société d'Alimentation et d'Approvisionnement Les Comptoirs Modernes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 280.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 162, BOULEVARD JEAN-JACQUES-ROUSSEAU, LE MANS (SARTHE) 
Registre du commerce : le Mans 54-B 31 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F, 





Dixième amortissement, 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 7%6 oLli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 novembre 195%, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de 1946 ont été présentés au 
remboursement, 

Les amortlissements des années 1947 à 1954 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








ETABLISSEMENTS HENKRY-LEPAUTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 58, RUE DE PROVENCE, PARIS 
R. C.: Seine 592069. 





Obligations G 3/4 0/0 1949 de 5.000 F. 





LISTE ce gérer 








1° De la série comprenant les 139 obligations amorties au sixième 
tirage d'amortissement effectué le 31 août 1955; 
Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 
GS —S ———  — pur _ — — | 
ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
de . de de 
NUMÉROS per + £c4 NUMÉROS Fe. NUMÉROS 1 
sement. sement. sement. 
LI 
22 à 15 1953 266 à 295 1951 855 à 1.020 195 




















sables à partir du 1° octobre 19595. 
_ ————————————— 





Les obiigations sorties au tirage du 31 août 195 + rembour- 
sables à partir du 1° octobre #%5, à raison de 5.20 F 


mms 








2 


u 
ser 














TIMOR 


ie VAR 


+ RE hi drag V4 











6 Septembre 1435 





SOCIETE ANONYME DES ACIERIES ET FORGES 


Carrtal: 2400000000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL: Ô, RCE ME LA ROGNFOUCAULD, PARIS (@) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








R. C.: Paris 25530 B. 





Emprunt obligataire de 80 millions de francs (émission 6 0 0 1928). 


————— 


OBLIGATIONS DE 725 FRaMS 


——— 





AmorliSsement au 9 orlobreé 1955. 


DE 


FIRMINY 


6243 


Après en avoir délibéré le censeil d'administration, dans <a séance du ?6 mai 19%, a décidé que l'amerlissement du fer oc'obre 1955 


sera fait par le tirage au sort de 2.700 obligations. 


Les oMigalions sorties au lirage seront rembhourstes au prix de :36 F, 
parlir du fr octobre 19595 aux caisses de la -ocicié, 


coupon 


18 atiaché 


échéance fer janvier 1955) 


Liste numérique des 2.700 obligations 6 © 0 1928 amorties au tirage 25 juillet 1955 
et des obligations sorties aux tirages précédents et n'étant pas remboursées. 

















3 (54 1.320 (55) 2.706 (54) 303 (oi 1.131 (55) 5.065 
47 (54) | 1.%m (55) | 2.714 (54) 5.575 (55) | 4.15? (535) 3.06 
4 (53) 139 (55) | 2.729 (55) 9.289 455) | 4.157 (5) 3.09 
49 (53 1.42? (395) | 2.76 (5) 3.322 (où | 4.171 (55) 5.13 
50 (53) | 1.429 (55) | 2.777 (54) 3.294 (4) | 4.200 (55) 5.105 
Dh 56) | 1.487 (595) | 2.78 (55) 3.407 (54) | 4 209 (53) 5.110 
59 (an | 1.451 (59) | 2.780 (59) J.418 (33) | 4.20 (55) 5.127 
70 (55) 164% (où) | 2.73 (5) 5.427 (5%) | 4.263 (5) 5.172 
71 (53) | 1.6 (5%) | 2.724 (hu) JS (59) | 4.266 (55) 5.492 
77 (35) 1.60 (55) 2 75 (5) 1.422 (551 | 4.277 (55) 5 199 
79 (55) 1.76% (5%) 2,7 (54) 3.447 (55) | 4.22 (55) 5.201 
&) on 1.737 (55) 280 (55) 3.454 (51) 4.29) (35% 3. 
Sü (3x 1.742 (hi | 2.82% (54) DAS (Sn) | 4.30 (35) 5.405 
87 loi 1.761 (55) | 2.827 (54) 3.462 (54) À 1.220 (55 5.217 
88 (53) 1.267 (55) À 2.833 (5) 2.480 (35) | 4.22% (55) 5.22 
102 (54 1.817 (5: 2,835 (ho) 3.492 (59) | 45% (5 5.223 
115 (59 1.818 (55) 2,852 (55) 3.12 (5) | 4.346 (55) 5.227 
1iô (55) 18 (5) | 2.853 (54) 3.558 (»5) 41.353 (59) 5.237 
126 (35) 1% (55) 2.85% (34) 587 (ot) | 4.460 (559 5.943 
161 (535) 1.914 (59) | 2.860 (5 5.389 (54) 5460 155) 5.25 
197 15) 19% (55) 2,879 (5h 3.044 (54 1 467 (55) 5.254 
198 5) 148 (5) 2,881 (5% 5.618 153) | 1.469 (53) 5.61 
207 152) | 1.942 (55) | 2.886 (54) 3.624 (54) 5.177 (55) 5.269 
235 (Sn) | 1 %6 (35) | ZHM (4) 2.60 (55) | 2.193 (35) 5.657 
214 (53) 1.961 (3%) 2002 (354 3.683 (55) | 4.58 (55 5.22% 
219 (35 1.982 (55) | 2.914 (54) 3.684 (M4) | 4 522 (55) 5.280 
22 (0) 2.442 (5) 2,927 (55) 3.68% () 1525 (54) 5.284 
23 ( 2487 (55) 2,98 (34) 3.092 (55) 4.521 (55) 5.28 
6 Co) | 2.085 (55) 2.919 155) 3.696 134) 1.532 (94) 5.299 
#20 (5) 2,0% (50) | 2% (55) 5.122 (in À L 8 (54) 5.309 
Si (5) 2.42 (55) 2.957 (34) 3.744 (53) | 4.549 (19 5.226 
#17 (55) 2.146 (5 2.961 (55; 3.700 (54) «2436 (33) 5.232 
86 (53) | 2.126 (355) | 2.%69 (55) 3.796 (53) 1570 (53) 5.341 
QU (oo) | 2458 (ii | 2.966 (54) 3.801 (53) ; 4587 (3 5.359 
Mi (3) | 2.160 (35) 1.983 44) 3.806 (5% |! 4.188 (33) 5.405 
OA (Sn) | 2.172 (59) | 3.017 (54) 3.807 (54) 1.502 (53) 5.407 
90 (51) 2.186 (55) | 3.0%6 (53) 3.816 (5%) | 4.593 (33) 5.122 
O3 (59) | 2.190 (55) | 3.028 (54) 3.818 (551 | 4.610 (55) 5.471 
965 (Hi | 2.192 (55) | 3.05% (55) D.822 (55 | 4.616 (53) 5.42% 
C4 (0 2.227 (55) | 3.03 (54) 3.843 (n5) | 4.632 (55) 5.426 
9 (54) 2.2 (35) 3.064 (34) 1.842 (54) 1.637 (34) 5.42 
YWS (53) | 2.270 (5 3.071 {54) 3.848 (53) | 4.629 (354) 5.440 
GN2 (35) | 2.285 (55) | 1.076 4154) 3.858 (53) À 4.612 (54) 5.401 
83 (noi | 2.346 (55) | 079 (55) 3.862 (54) | 4.661 (55) 5.43 
US6 (4) | 2,260 (55) | 4113 (54) 3.865 (4) | 4.663 (35) 5.406 
9 (21) | 2.362 (5) | 3.128 (5) 3.873 (53) | 4.666 (33) 3.460 
Yu (54) | 2.370 (55) | 2.142 (55) 3.879 455) | 4.688 (55) 5.467 
1.009 155) À 2.401 (50) | %4139 (55 3.904 (55) { 4.700 (59) 5.469 
1.03% (55) | 2.41 (5) | 3.158 (54) 2.05 (M5) | 4.711 (55; 3.766 
1.017 (59) | 2.432 (55j UA429 (54) 3.954 (55) 1.759 4153 5.761 
1.018 (54) | 2.459 {9) | 3.157 (54) 3.99 (55) 4.760 (33) 3.770 
1055 (5 2.482 (55) | 5.183 (54) 2.06% (53 5.381 (91) 5.719 
1.057 {954) | 2.487 (5 5 204 (55) 1.066 (55) | 4.7 (54) 5.781 
1059 (55) 248 (5 5 213 (ou 1.968 (5) 1.826 (55) 5.786 
1.068 (55) 2.493 (50) "5 (5%) 3.973 (54) 1.832 (55) 5.787 
1.119 (56) | 2.563 (4%) | 32% (9 3955 (5%) 1.843 (55) 5.799 
1.123 (55) | 2.607 (55) | 2.227 (5%) 3.99% (54) | 41.850 155) 5.801 
An (54) | 2.623 (Sn) | 3.232 (5) 1.00 (54) | 1.96 (53) 3.0: 
1.136 (501 | 2.628 (54) | 23.233 (54) 1.006 (55) | 4.919 (55) 5.806 
1.497 (54 | 2.623 (59 | 3.247 (55) 1.010 (5) 1.939 15) 5.812 
1.125 (55) 2.610 (3554 3.267 (54) 4.012 (54) 1.953 (55) 5.815 
1.119 (55) | 2.685 (55) | 3.292 (55) 1018 (5) À 41.965 (54) 5.857 
1.158 (55) | 2.638 Er 3.204 (54) 1.015 (54) | 4.967 (55) 5.861 
1.187 (55) 2.649 [54 3.31 (55) 1.019 (35) 1.92 (55) 5.903 
1.191 (55) | 2.670 (54) | 3.28 (53 1.02 (54) | 41.999 (55) 5.90 
196 (55) | 2.678 (55) | 1.329 (4) | 4.035 (55) | 35.01 (54) 5.906 
208 (55) | 2.686 (55) | 5.35% (55) 1.05% (54) | 5.0%6 (53) 5.921 
216 55) 2.687 (55) 3.539 (55) 4.057 (5%) 5.062 (53) 5.923 
300 (55) ! 2.689 (55) ! ©. (5) 1.128 (55) 15.064 (53) 5.990 
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22.580 (59) 113.772 (35) y 15.24 (55) 1 17.016 (55) 1 SAIS (55) 12029 CC 6 (35 
d LT je e 2 . à » LD (2% . (00) | 20.359 (55) 1 22.06 (53 % 25 24.79 55 9 » 
pe 3) [is (ss) 15.233 (50) 13.017 (3) 13.829 (15) | 20,362 Er »,0,9 (5) | E2) + 1 ou #1 (34) 
dues Qu Lie on line (9/17. (5) 18800 (55) | m2 (oi) | So (55) | Sue (55) | 4.7 jou bee me (55) 
4? 0 1 F4 Los. ) 1.23 (9) 1.0 % \dw) 18.857 (59) 20,787 (55) » 000 (55) FIRAT (55) 6757 (55) 26. 316 (3%) 
HT t) us 3) 15.318 (55) 13.0à (3) 18.67 (55) | 20.128 (55) | 22.137 (55) 21510 (55) 54.767 55) 26. 0 (2) 
4265 (o) [1398 Le | 450 (39) | 17.003 É5) lisse (0 |. (35) Bis (5) | 23.567 (55) | 2.709 (oi) | 26:32 (59) 
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OBLIGATIONS 6 0/0 1928 


Liste d-s 48 obligAtions anciennes amorties au tirage du 21 août 1948 
ei restani à rom_ourcer au 25 juiliet 1955, 


3.611 5.709 0.244 90.245 13.854 04.018 54.943 50.697 96.078 06.403 
13NCO 13.910 15.119 19.215 AIONT TON, 705 60 O0 65.224 G.216 65.4 
31.22 107 43.755 93,897 937.820 | 65.929 67.981 68.965 74.042 14.924 
1.548 41.910 41.565 49.670 48.761 | 59.476 76.988 77.741 77.519 77.704 
19.19 00.879 00,909 51.315 91,8: 15,219 18.900 39.106 








SOCIELE des MINES de FER de Ia MOURIERE 


AU CAPITAL DE 11*.425.000 F 


Gt, moe px MOxXCEaAU, PARIS (se) 
R. « Seine Di B 98, 
N'a é!é procédé le 29 août 1453, à dix heures, dans les bureaux 


ül, rue de Monceau, à Par 

ent quatre-vingt-neuf) oblgations, 

émission 4 0 0 19:53 racheitées en Bourse pour fournir le dixième 

amorlissement prévu üu 45 sep'ermbre 1%; 
29 Au lirage au sort de 22 (vingt-deux 

: 0/0 1945, pour compli t'amortissement 


du siève adiminisiratif de la société, 
1 


fo A l'annulation de deux 


a} 


obligations, émission 


er ci 


Liste numérique des 22 (vingt-deux) obligations, émission 4 0 O 1945, 
sorties au tirage du 29 août 1955 pour compléter l'amortissement 
prévu au 15 septembre 1955 remboursab.es à partir de cette date 
a 5.000 F l'une (couron n° 11 attaché). 

741 à 7% obligations. 9,572 À 2,540 = 9 oblizations. 

2.004 et 2, A1 = 2 — 3.141 d 1:136 6 pans 

Au ‘total: 


» obligations, 








FONDERIES ET ATELIERS DU RHONE 
SON) OO) CN) DE Fhau 


LIENS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 
10.040) F TOUTES EYTIÈNEMENT 
35, MUE DE LA Ciré, LYON 


Lvon B 53:13, 


DIVISÉ EN 40.CMK) ACTIONS DH 
SIÈGE 


Registre 


SOCIAL : 


du commerce : 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 15 ans de 10.000 obiigations 6 0 0 1255 de 10.000 F 
remboursables à 10.590 F. 














NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 

d'ordre ——  — —— ——— __— 
des tirages des rembourremeuts, en circulation à amortir 

1 ter juillet "196......60. ces 10.000 479 

9 — D nsc sons 9.1 ho 

N ER ns soon: 9.007 PH | 

4 _ D és dde 8.64; 19 

KT _ sonne 8.087 15 

6 _— cé révo 7.539 54) 

7 — PR és oi 6.9%59 613 

$s —  SPRPPPT PTE 6,016 61% 

4 _ 1964... D. 008 KR 

10 _— 106 ».M3 71 

11 — at 4.2#0 760 

2 - 197.. | 3.021 ir) 

1: COR CORRE | 2.715 K55 

14 — RP 1.560 00% 

15 _ 1950. . | 056 05,6 
oo 

PniriseontiiseitonS esnsedetrodisercdireisés . 10.044) 








Les tirages an sort, tant normaux que eupplémentaires s'effectue 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort, Les obii- 
galions à amorbir seront appelces au remboursement à partir de ce 
Duméro, Suivant la suile naturelle des nornbres, comple tenu des 
obligations ameorlies où racheélées antérieurement, jusqu'à concur- 
rence du nombre d'obligations dont lamortissement et à effectuer, 
Pour l'application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
cormime succédant au dernier nurnero, 





— = _— _——— _——— — 
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Socitté Nationale des Chemins de Fer Français 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DES TITRES: 25, RiK pK Lonpngs, PARIS (9e) 

R. « Seine n° 55-B 4951. 


_ _… 


Amort'ssement des obligations $. N. C. F. 2 1 2 0/0 
«u Type ancien » (500 F). 











Liste récaptutative des oldigations sorties au tirage du 97 juiket 
1%, Comple tenu des tutres retirés de la circulation par sue de 
deur regrouvement en obligattons ‘ hr PF. el des svriwes compre- 
nant des titres sortis aux tirages antérieurs el non encore rem- 
bourses 
Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 491 F à 

parur du ter oclobre 1%. 

NUMÉROS DES TITRES ANNÊES D'AMONTISSEMENT 
ms =. Lscodiss nn 

1 à 1.81 1953 

1.812 à 4.N79 14,0 
i.Noû à 7.410 103 
11,191 à 16.274 151 
16,219 à 20.072 1051 
2,02 à 0.111 15% 
25.729 à 24.620 1%3 
2.60! à 12.106 1%,2 
42.595 à 23.917 1055 
HEIN à 626 RUN 
33.627 à 34.280 1%55 








Amortissement des obligations S. N. C. F. 2 1 2 0/0 
« Type ancien » (5.000 F). 


Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du % juillet 
1%5 et des series comprenant des titres sortis aux tirages anté- 
rieurs el non encore remboursés. 


Les titres sortis an dernier lirage seront remboursables à 4.901 F à 
partir du 1° octobre 15. 











NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 

1à 5.10% 1953 
8.01% à 10.01 1%5 
10,022 à 15.573 122 
15.554 à 19.483 1955 
21.800 à 27.19 195% 
27,199 à 2.864 1951 
52.869 à 31.724 1% 
4.725 à 40.00 12,0 
40.001 à 41.311 1254 
40.597 à 45.113 1953 

——— EEE 





Amortissoment des obligations $. N. C. F. 4 0/0 
« Type ancien » (500 F). 


Liste récapitulatire des obligations sorties au tirage du 27 juillet 
1%5, compte tenu des titres retirés de la circulation par suite de 
deur regrouyement en obligations de 5.009 F, et des séries compre- 
nant des tutres sortis aux tirages antéricturs el non encore rem- 
boursés. 


Les titres sorlis au dernier tirage seront remboursables à 493 F à 
partir du 1er oclobre 1955, 





NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 





1à 5.217 1953 

7.4 à 16.99% 14951 
29.786 à 432.77 19%0 
2.880 à 49.727 194 
100.473 à 107.44 1055 
107.455 à 117.108 1952 
117.169 à 119,315 1955 
119.516 à 125.006 193 
125.097 à 127,142 1955 


pardir du fer oct 


« Type ancien » (5.009 F). 


obre 1/53. 





Amortissement des obligations S. N. C. F. 4 0,0 


Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 27 juillet 
1955 et des series comprenant des tilres sorlis aux tirages anté- 
rieurs el non encore remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 4.920 F À 














 - 
NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTI-SSEMENT 

1 à S<S.250 1951 

8,241 à 17.006 1958 
17.005 à 26.613 4% 
49.900 à 58.155 19% 
85.29 à 1.148 19:32 
935.5N: à 101.619 429 
106.906 à 107,1K% 1251 
108.965 à 109.459 1055 

_ a —— 





bourses. 


« Type ancien » (500 F). 








NUMÉROS DES TITRES 


Amortissement des obligations S. N. C. F. 5 0 0 


Liste récanilulotive des obligations sorties au tirage du 27 juillet 
1955, comute lenu des titres retirés de la circulation par suite de 
leur regroupement en obligations de 5.0) F, el des $s 
nant des tures surlis aux tirages antérieurs el non encore rem- 


vies comypre- 


Les litres sortis au dernier tirage seront remboursables à 492 F à 
partir du fer octobre 1/65. 
ED 


ANNÉES D'AMORTISSEMENT 





1à 1.918 
7.710 à 27.190 
102,625 à 112.726 
125.906 à 1:9.007 
153.642 à 190,55 
150.524 à 166.287 
166.388 à 177.184 
179.721 à 192.89 


NUMPFROS DES TITRES 





192 
1% 
120 
1951 
1%59 
1%3 
195 
192 


des obligations S. N. C. F. 5 00 
« Type ancien » (5.000 F). 


Liste récapitulatice des obligations sorties au tirage du 27 juillet 
195 et des series comprenant des titres sorlis aux trrages anté- 
rieurs el non encore remboursés. 

Les titres sorlis au dernier tirage seront remboursables à 4.913 F à 

partir du fer octobre 1955. 

a ———_— 





ANNÉES D AMORTISSEMENT 





LL LLSZ. 


boursés. 


6.410 
19.123 
20.88 
1.123 

ti .923 
120.218 
148.537 
161.920 
163.251 


Amortissement des 





S. N. C.F.30, 


obligations 
« Type 1921 » (500 F). 


NUMÉROS DES TITRES 


Liste récapilulative des obligations sorties au tirage du 27 juibet 
1955, comnte tenu des titres retirés de la circulalion par suile de 
leur regroupement en obligations de 5.40 F, et des séries compre- 
nant des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore rem- 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursab'es à 477 F à 
partir du {er octobre 1955. 


ANNÉES D'AMORTISSEMENT 
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Amortissement des obligations S. N. C. F. 300 
« Type 1921 » (5.000 F). 

Liste récapitulative des obligations sortis au tirage du 27 juildet 
19% et des sers comprenant des türes sortis au£ tirages anle- 
reurs el non encore remboursés. 

Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 4.758 F à 

partir du fer octobre 1%. 











NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 








a — _ —_——— ae 
141.832 à 158.194 195 
172.54 à 189.920 1955 
266.226 à 282.208 1252 
810.157 à 827.224 1954 





Amortissement des obligations Voies ferrées départementales 
du Midi 4 0 0. 


Liste des obligations sorties au tirage du 75 juillet 195 
et remboursables à 243 F, à partir du 1% octobre 1K. 


28.101 à 32.800 


Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
Néant. 








COMPAGNIE INDUSTRIELLE et FINANCIERE de POMPEY 
ANCIENNEMENT : 
£ociété des hauts fourneaux, forges et aciéries de Pompey. 
AU CAPITAL DE 1.30 “ALLIONS DE FRANOS 
ô!, nue pe MONCEAU, À PARIS (°) 


OBLIGATIONS EMISSION 4 0 0 1946 


I a élé procédé le 24 août 1955, à dix heures, dans les bureaux 
du sège administratif de la compagnie, 6!, rue de Monceau, à Paris: 

fo A l'annulation de 1.293 (mille deux cent quaire-vingt-treize) 
obligations émission 4 6,0 1%46 rachelées en Bour-e pour fournir je 
heuvièine arnorlissement prévu au 15 seplembre 1/65; 

2° Au tirage su sort de 232 (deux cent trente-deux) obligations 
émission # 0/0 1946 pour compiéler cel amortissemeut, 


Liste numérique des 232 obligations sorties au tirage au sort du 
24 août 1955 pour compléter l'amortissement prévu au 15 sep- 
tembre 1955 remboursables à partir de cette date à 5.000 F l'une 
(coupon n° 10 aîtaché) et numéros des titres sortis aux tirages 
antérieurs et non remboursés au 24 août 1956. 




















NUMFNOS ANNÉES | NUMEROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES 
des d'amortis- des d'amortis des d'amertis- 
titres. sement. litres. sement. litres sement, 
11.35 1:55 11.907 1955 11.454 1955 
11.346 1955 11.408 1955 11.446 1955 
11.347 1%5 11.404 1955 11.417 1959 
11.558 1955 11.410 495 11.48 1955 
11.359 1955 11.411 1955 11.449 1255 
11.360 1255 11.412 1% 11.47%) 1955 
11.961 1955 11.413 1955 11.451 195 
11.962 19259 | 11.114 195 11.452 155 
11.36 1955 | 11.415 1955 11.45 195 
11.36: ° 1955 11.416 1959 11.454 1055 
11.360 1959 11.417 1955 11,455 195 
11.306 1955 11.418 1255 11.456 1959 
11.367 1955 11.419 1955 41.458 1955 
141.754 1955 11.420 1955 41.45 ES 
11.375 1955 41.421 1955 11.460 195 
41.976 159 11.422 195 11.461 195 
11.977 1955 11.425 193 11.462 195 
11.378 1955 11.421 1955 11.463 1955 
11.379 1955 11.425 15 11.461 19,5 
41.380 1955 11.426 1955 11.465 155 
41.381 1955 11.427 1055 LE OR ET LC 
11.382 1955 11.428 1955 11.4 1955 
11.383 1955 11.429 195 11.468 1955 
11.384 1955 11.430 1955 11.469 1955 
41.397 1955 11.431 419% 41.470 195 
11.39% 195 11.432 1955 41.471 1955 
41.329 19655 11.433 1955 11.472 1250 
41.400 1955 11.43: 1955 11.473 1955 
11.401 1955 11.45 1955 11.474 1955 
41.402 1955 11.45% 1955 11.475 195 


1955 
195 
4955 
1955 











NUMEROS 
des 
tiiree 
11.180 
11.441 
11.482 
11.48; 
11.184 
11.185 
11.480 
11.487 
11.458 
11.489 
11.) 
41.40 
41 422 
11.44 
11.44% 
41.495 
15.406 
41.497 
11.108 
41.499 
11.510 
41.71! 


Die ee ble be fade juin le fade pen onde 
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11.60 
11.6 
41.60 
11.606, 


11.627 
11.628 
11.629 


ANXFES 
d'amartis- 
semeul. 





1%:5 
1405 


4055 
RON 
4055 
1955 
1205 
1955 
1050 
409 
LED 
1055 
1%:5 
000 
1455 
10 
, LR 
1959 
1055 
1055 
1959 
1355 
1055 
1055 
125 
1055 
1065 
105 
15 
HRUENT 
15 
1959 
LUE 
1455 
10,5 
1% 
1959 
195 
RUE 
RUN) 
1955 
1455 
105 
15 
1959 
1955 
1055 
145 
159 
1955 
1955 
1959 
1959 
1955 
1955 
1955 
1955 
19%5 
155 
1955 
1959 
1955 
1955 
195 
1955 








NUMEROS 
des 
tirées. 


11.600 
11.631 
11.64 
it. ( 
11.06% 
11.637 
11.638 
11.62% 
11.610 
11.611 
11.612 
At 641 
11 .vrt 
11.619 
11.66 
41.647 
11.68 
11.619 
it tn) 
11.61 
11.602 
11.603 
11.651 
11.659 
11.650 
11.637 
11.058 
11.609 
11.604) 
11.601 
11.642 
11.043 
11.661 
11.60 
11.606 
11.607 
11.609 
11.67% 
46.906) 
E LOREL 1 
49.285 
19,98; 
49.287 
49.288 
49.28) 
4"r, 2x) 
49.201 
49.2 
49.21 
40,201 
6,208 
49,5%) 
40.41 
40,5 
49.401 
49 409 
4.4 
45.40% 
49.4! 
40.41 
10.41 
49,414 
49,41 
419 .,4!6 
49.417 
19,118 
49.419 
49.400 
49.470 
LEUR 
#0 
19 
49. 
49. 
40 
49. 
49, 
45. 
49. 
4, 
49. 
49. 
19,484 
49.485 
49.486 
49.487 
49.44 
49. 4e 
ad 515 
49,1 
4 hé 
49.517 


TC! 


er à 
ZI" 


7 
Z2TE: 


tttett1- 1.1 
— 


ANŸRES 
d'awartis 
sement 


i—— — 


1055 
LRU 
1150 
105 
1955 
1955 
1055 
1059 
1955 
1055 
190 
105 
LEUUN 
1955 
105 
1055 
155 
LEON 
AUOT 
195 
1955 
EU 
1959 
OC 
195 
1059 
195 
159 
1050 
1955 
10 
1% 
1959 
19%5 
LEO 
LRUON) 
1955 
149 
1917 
1917 
1054 
1951 
1954 
[NET 
1054 
1O4 
1%4 
154 
1954 
1951 
1954 
1954 
1954 
1051 
1951 
1054 
1951 
1925 
154 
1% 
1951 
1954 
1951 
1054 
1954 
1951 
154 
1451 
104 
105 
1951 
1% 
1091 
1054 
1454 
1%%4 
1954 
1% 
1954 
1454 
1951 
1954 
1951 
1954 
1954 
1954 
1954 
1954 
1954 
154 
1954 
1954 








NUMEROS 
des 
Liires 


49.548 
49.519 
au Em) 
149,551 
at. 
an, 5 
«” Di 
LAN 
EUR LLU 
4: 610 
4 .cil 
an ot? 
4.613 
01 ( 
15.615 
4: 616 
«0,617 
4 Gr 
49.023 
4.626 


9.72 
1,794 


59 nus 


40 .#57 
49.858 
419.85, 
40 4) 
4 no! 
49.h,2 
49.80: 
PURE 
40 Ki, 
49 tr; 
49 467 
49.868 
49.K54 
4%.#70 
L HAE 
49.52 
49,873 
49.874 


ANNÉES 
d'amertis 
sement. 
——æ 


1054 
14 
1454 
1954 
1454 
t154 
1954 
54 
4 
19:14 
RAA 
1054 
1%04 
t4 
19,4 
1%5 
LR 
ALO 
l' 
to 
LEE 
ut 
UT 
UC 
lo 
Vi 
{11,4 
1454 
LUC 
144 
1954 
1004 
1954 
1454 
1154 
19204 
1954 
1954 
1954 
1454 
195% 
194 
15% 
1954 
1954 
1054 
1054 
1954 
1004 
1954 
105% 
1954 
193% 
1954 
1054 
194 
144 
1904 
1054 
19514 
1954 
105% 
1054 
1054 
154 
1104 
1 
114 
RUE 
jurA 
14 
1,4 
1054 
LAS | 
1154 
14 
NAT 
19.4 
195,4 
1954 
1454 
1954 
19254 
1%% 
10,4 
1954 
14 
194 
1954 
195% 
19% 
104 
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IMPRIMERIE, DRAEGER FRERES 


SOCIETÉ FX COMMANDITE PAI CTIONS AU CAPITAL DE 5 MILLIONS DE FMANCS 
ON EU 16, NUE DE BAGNEUXx, MONTROUGE (SEINE) 
1 il mmerre: Selne ne 1:5899, 
Obligations 4 0,0 1045 de 5.000 F., 
Dixième amortissement. 

La ét usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de 
Lei Uibtise \ Ù en boul la lotaiité de la som 
qui aurait « exig pour le remboursement au pair des 4914 obli- 
&alhoti i 'RUTLE ui est presu au 1er octobre 1%. 

En eu juenve, il ne sera pas elle-lué de tLrage au sort. 

Les ainur nents des années 1946 à 1955 ont été couverts par 
Fr 1 Hour 








LEABEISSIMENIS À. HMURET ET P, MARCO 


SOUTÊTÉ ANONTME AU CAPITAL D 12064) OX) DE FRANCS 
NUE $% iA1 
VONT-DE BHIQUES, COMMUNE DE CONDETTK PAS DE-CALAIS) 
ur-Mer ne 162, 


. L ! , * 
it e du Cormimercet Boulonm 


Obligations 4 010 de 5.46 f 


émisson 19%: 


Dixième amortlissem nt du 17 novembre 1955. 


Usant de la faeullé qu'ell et réservée lors de l'émission, la 
socid'é à pro pr voue de rachats en Bourse à son amortisserment 
du fer novembre Li el, en conséquence, il n'a pas été effectué de 


Lrage au sort 
IH mexiste plus d'obligations sorties au précédent tirage et restant 
à rem! air 





—— _ 


SOCIETE INDISTRILLE et COMMERCIALE de l'EMYRNE 
CAPITAL DE 9227.60.00 F C. F. A 


SocIÉT 
Aa TANANARIVE (MapaGascaR) 





ANONYME Al 


SIEGE SOCIA 





Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 196. 


Neuvième amortissement du 15 octobre 1955. 


Usant de ta facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
socTété à procédé par voie de rachats en Bourse à son amortssement 
deu 15 ociobre 1255, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
avant été réalisés par rachats en 


Les précédents amortissements 
ameortis antérieurement restant à 


Bourse, il n'existe pas ile 
rembourser. 


Litres 








L'AQUITAINE 


Société anonyme d'alimentation et d'approvisionnement 
du Sud-Ouest. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE :S40NX).000 DE FRANCS 
BEGLES-RORDEALU X, 52, QUAI DU PRÉSIDENT- WILSON 


tegistre du commerce: Bordeaux n° 55-B 297. 


SiËGk SOCIAL : 


Obligations 4 1 4 0 0 1943. 





Douzsième tirage d'amortissement du 2% août 1955 
remboursement au 1» septembre 1955,. 


30 titres sortis au tirage. 


60 75 2% HAL %6111.200 41.201 1.220 1.22% 1.400 
DE 130 109 150 D4111.501 1.730 1.810 2.001 2.066 
601 N24 830 1.009 1.124] 2.2 2.370 2.900 2.52%) 2.728 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission 
des titres, la société L'Aquitaine a racheté. en Bourse, 132 obliga- 
tions à amortir le 2: septembre 195. 


Titres sortis aux précédents tirages et non encore remboursés. 


93 25 261 0 179/1.202 4.228 1.43 1.513 1.344 
01 5°) 66 719 ms | 1.622 1.610 1.743 1.301 
sil 820 1.055 1062 1.15: 








: LA RFPI BL Ja! E FRANC. AÏSE 
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FONDERIES MONTUPET 
MONTUPET, PRIMET ET C: 
SOCIÉTÉ EX COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRaxcs 
SIÈCE SOCIAL: 17, PLACE DES ETATS-UxIS, PARIS (16°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 5079, 


——— 





2 0/0 1947 de 5.000 F 


Obligations 3 1/2 


Huitième arrortissement. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par racha's en bourse la totaliié de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 152 obli- 
galions dont l'amort sement est prévu au {7 novembre 1955, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1918 à 195% ont éié couverts par 
rachais en Bourse. 








Groupement pour la Reconstitution de la Moselle Sinistrée 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SiÈcek soctaL" 4, RUE AU BLÉ, METZ Moses) 
Registre du commerce: Melz n° 2021 B. 





Emprunt 1 1/2 0,0 novembre 197. 


Huitième amwortissement, 


Le Groupement pour la reconstitution de la Mosele sinistrée, 
usant du droit qu'il s'est réservé lors de l'émission, a amorti par 
rachats en Bourse le nombre de titres prévu par le tab'eau d'amor- 
issemment pour le remboursement du 1 novembre 1%5 de son 
emprunt 4 1/2 0/0 novembre 1947 

En conséquence, le Crage au sor! 
ment n'aura pas lieu. 

Le Groupement avait égrlement amorti, 
le nombre de titres prévu pour les aimortissements 
(années 19:8 à 1254). 


correspondant à ce rembourse 


par racha's en Bourse, 
précédents 








IR - EQUIPEMENT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 324 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE BastyY, ASNIERES (SEINE) 
R. C.: Seine n° 263912 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, celle société a procédé au rachat en Bourse de 249 obligations 
4 1/2 0/0 1946. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en août 1955 pour 
l'amorliss-ment du {°r octobre 1955. 


Titres restant à rembourser. 
Néant, 








Compagnie Nouvelle de Sucreries réunies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9235 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 13, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS 
Registre du commerce: Paris 112677. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


ae TD a 
nal, remboursabies à 190.500 F minimum et amortissables en 12 ans 
et gg fl ph id me pr 

et du prix de remboursement minimum. 





Ë 





Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 


13 août 1956... 1. + 15 août 1960... 2.281135 août 1961... 2.820 
— 19%67... 1.9 —  19%1. 9.387] — 41965... 2.982 
— 19258... 2 ti — 1962... 2.59% — 1966... 3.153 
— 1950... 24% — 1963... 2.668, — 1967... 3.332 
Total: 20.060 obligations, 

Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'efflec- 


tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
bons à amortlir seront appelés au remboursement à partir de ce 
numéro, suivant la suite naturelle des nombres, comple tenu des 
bons amorlis où rachetés antérieurement, ju u'à concurrence du 
nombre de bons dont l'amortissement est à effectuer. Pour l'appli- 
calion de ces dispositions, le numéro un sera considéré comme 
sucrédant au dernier numéro. 
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Société anonyme Havraise d’Impression et d’Edition 
(Anciennement: Société anonyme du journal « Le Petit Havre ».) 
112, BOULEVARD DE STRASBOURG, LE HAVRE 





Nçur'ème tirage 





Liste des cinquante obligations 4 1 2 O0 0 1942 amorties au neuvième 
tirage du 21 juillet 1255 et remboursables au pair de 2.000 F, à 
partir du 1" octobre 1955. 


3% 52 71 9% 421 784 817 817 RS 901 
451 189 19 MO 293 | 069 1.053 1.080 41.112 1.10 
952 299 1 320 327 |1.154 1.192 41.198 41.202 1.211 
380 287 4! 42 515 | 1.284 1.300 1.315 41.352 1.759 
543 570 629 668 7381 41.411 4.814 1.521 1.455 1.199 





Numéros des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
Tirage 1949. Tirage 1952. 


1.129 1.481 1.199 1.500 
Tirage 1951. Tirage 1953. 
1.219 1.200 


Tirage 1951. 
109 AN 258 4M 4293 461 452 463 469 527 783 798 R25 1.469 


(Le tableau d'amortissement a élé publié qu « Journal officiel de 
l'Etat français » du 21 septembre 1942 








PEUGEOT & CF 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE D20 MILIIOXS DE FRANCS 
SIèGE SOCIAL: AUDINCOURT (Douss) 

R: C.: Montbéliard 3. 





Obligations à 0/0 1955 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 25 août 1955 et remboursables 
à partir du 20 septembre 1955 à 5.020 F; 





Des obligations amorties au tirage du 2 juillet 1946 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
+ . ANNÉE ; C ANNÉE 
NUMÉROS de remboureement. NUMÉROS de remboureement. 
861 à 887 59 1.391 à 1.384 6 


LE TEMPS 
SOCIÉTÉ DE CAFITALISATION À FORME MUTUELLE 
Entreprise privée régie par le décret-Joi du 14 juin 199. 
239 nvE pe Moscor, PARIS (8) 





Ohligations 6 3/4 0,0 1951. 





Résultat du quatrième tirage du {7 juillet 1955. 





Obligations sorties. 
65 72 138 170 195 206 250 258 910 416 417 424 425 720 
768 777 787 856 904 923 
représentant la totalité de l'amortissement de la quatrième annuité, 
se montant à 20 obligations. 


Date du remboursement: 4% oclobre 1955. — Montant nominal: 
10.000 F. 


PPPPPPPPPRPPPPPPPPPSPPPPSPPPPPPPPPSPPPIS LI IIS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Paul Guerry, né le 20 novembre 1858 à Roanne (Loire), gérant 
de la société à responsabilité 'imitée Tissages Guerry-Duperay et 
fils, demeurant à Roanne (Loire), rue Rrison, n° 3, dépose une 


requête auprès du garde des sceaux a l'eflet d'ajouter à son nom 
patronymique celui de Duperey pour s'appe:er légalement à l'are- 
nir Guerry-Duperay. 








D'ADJUDICATIONS 


Préfecture des Bouches-du-Rhône, 


AVIS 








PONTS ET CHAUSSÉES 





SERVICES MARITIMES 


© — 


Construction d'une forme de radoub dans le port de Marsellle. 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 





Un concours doit @tre ouvert pour l'établissement du projet et 
l'exéculion des trava de construction, à l'extrémité Est de lu darse 
intérieure du bassin Mirabeau du port de Marseille : 


D'une forme de radouh de 20 mètres de longueur utile, 26 mètres 
de largeur utile et 12 métres de hauteur sur tins, y compris l'équipe- 
ment complet notamment le bateau-porte, les installations de pom- 
page et de remplissage, les tins, les cabestans, les portes étanches, 
les bollards, les appareils d'éciairage du fm de la forme, eir.; 

D'un quai provisoire de réparations à flot y compris bollards, orga- 
neaux, échelles de sauvelage, etc. ; 

Des terre-pleins autour de la forme de radoub et entre cette forme 
et le quai de réparation à flot y compris revélements, ouvrages 
d'assaluissement, voies ferrées, voies de grues, etc. 


Conditions principales du concours 


IL — Demandes d'admission. 

Les entreprises de génie civil ou les groupements de génie civil 
qui désirent prendre part à ce concours, doivent en adresser la 
demande, par lettre recommandée, à M. Couteum, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, directeur du port de Marseille, quai de 
la Joliette, à Marseille, et joindre à cette demande : 

Les pièces définies par l'annexe à l'ariicle 8 bis des clauses et 
conditions générales; 

Une déclaration du modèle ci-contre, souscrite par l'entreprise ou 
craque membre du groupement d'entreprises ; 

Une note indiquant le nombre, la nature, la puissance, les caracté- 
ristiques essentielles et le lieu de stationnement ou de travail des 
principaux engins de travaux publics leur appartenant et pouvant être 
affectés à l'exécution des travaux. 

Les demandes avec les pièces annexes devront parvenir à l'in- 
£énieur en chef avant le {°° octobre 4955, à seize heures, terme de 
rigueur. Les dermainies qui parviendront postérieurement à l'expi- 
ralion de ce délai ne seront pas admises. 


Il. — Instruction des demandes. 


La iiste des personnes admises à concourir sera 
Ininistre des travaux publics, 

Les personnes adinises à prendre part au concours seront aviséesg 
ullérieurement et directement, par lettre recommandée, de leur 
admission et recevront à ce moment le devis-prograrmme du con- 
cours et un modèle de soumission. 

Les pièces remises par les personnes non admises Jeur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie, 


arrtl‘e par le 





MODÈLE DE DÉCLARATION 

ons daieesens agissant pour le compte 
(raison Sociale, domicile) en verlu de... délibération du conseir 
d'administration, procuralion notariée, etc.) déclare sous peine des 
sanctions édictées par l'article 2 du décret n° 51-596 du 114 juillet 1951: 

Que l'entreprise en question est inscrite sous le n°... ose OU 
registre du commerce lou des métiers) de... Fe L 

Qu'elle n'est pas en état de faillite ou de liquidation judiciaire; 

Qu'aucun des gérant<, administrateurs et directeurs de l'entreprise 
ne tombe sous le coup des condamnations, déchéances et sanctions 
prévues par la loi no 47-46%5 du 20 août 1947 relative à l'assainisse- 
ment des professions commerciales et industrielles {1); ; 

Que l'entreprise en question ne tombe pas sous le roup de l'ex- 
clusion prévue par le dernier alinéa de l'article 37 de l'ordonnanre 
n° 41183 du 9% juin 19:5 relative aux prix, modifié par l'article 2 
dn décret ne 57-704 du 9 août 1953 relalif au maintien ou au réta- 
blissement de la libre concurrence industrielle et commerciale, 


Je soussigné.......… 


(Signalure.) 
(1) Dans le cas où l'entrepreneur est une personne privée, Îl fera 
connaitre. en outre, sa situation personnelle à l'égard des rondam- 
nations, déchéances et sanctions énumérées au présent alinéa. 


Fait à Marseille, le 24 août 195. 





Pour le prélet: 
Le secrétaire nénéral d'ltyné, 
Signé: Maxime MiGvon. 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
DEPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 
POUIS MANITIMES ENTNETIFX ET NÉTARATIONS 
Dragase en réyie dans le port de Rouen, 


Fourniture de 6.000 tonnes de fuel-oil lourd n° 2 
sous cuite de douane, 


ADJUDICATICN RESTREINTE 


A une dale qui sera fixée ulléricurement, il a procédé, à la prf- 
re de la Seine-Maritime, à l'adjudication suP offres de prix, sur 
soutuission cachetée de ln fourniture ci-dessus Afsignée, 
L'adjulicalion sera basée sur un détail estimatif préparé par l'admi- 
Daisira on quant aux quantles et complété par les soumissionnaires 


quant aux HriX Utulaires 


Caubonnement provisoire: néant 

Cautionneinent détinitf, 3% % du montant initial du marché. 

On peut prendre connaissance des pièces du projet tous les jours 
ouvrables dans les bureaux : 

fo De la préfecture de la Seine-Marilime (2e division, % bureau), 
20, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heures à douze heures el de 
qualorze heures à dix-sept heures; 

2e De M. banal, ingénieur des ponts et chaussées, 52, quai Gaston- 
Boulet, à Rouen, de neuf heures à douze heures el de quatorze 
heures à dix-sept heures; 

3° Du ministère des travaux publics (service intérieur), 214, boule- 
vard Saint-Germain, à Paris, de dix heures trente à douze heures el 
de quatorze heures à dix-sept heures, 

Les candidats à l'adjudication doivent présenter leurs demandes 
d'admission accompagnées des mèces réglementaires à M, Laval, ingé- 
nicur en chef des ponts et chaussées (service marilime, 3 section), 
52, quai Gaston-Bouwet, à Rouen, avant ie 1: seplembre 195%, à seize 


heures, terme de rizueur. 











ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DEÉCLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1991.) 


5 août 1953. Déc'aration à la préfe:lure des Vosges, Festival des 
images d'Epinal. Bul: premouvur l'imagere populaire française au 
moyen de mamiles'ations éducatives el sporuves populaires, favo- 
niser également le développement du touristne dans Epinal el ses 
environs, Sivge so'la,: mairie d Epinal. 


5 août 1955 Déclaration à la sous-préfeclure de Cherbourg. Asso- 
Giation familiale ruraie de Valognes. Bul: défense des droits et 
intérèts moraux et matériels des fammillès ruraes; respect de la 
moralité publique; lutte contre les fléfaux sociaux: déve:oppement 
dun sens Famitiat par une propagande el un enseignement appro- 
prié. siñge social: chez M. Auguste Quelier, Sainl-Josepu Manche). 





5 août 19%. Déclaration à la préfecture de ia Seine-Maritime. Evo- 
lution. But: permeltre à toute personne pratiquant l'une des dis- 
ciplines suivantes: arts plastiques, esthétique, architeclure, sculp- 
ture, musique, de se produire devant un pub.ie internalional, en 
dehors de luut esprit d'école, de favoriser la compréhension des 
conceptions cunlémporaines pour ‘es disciplines précilées; de creer 
un club fonclionnant en coapérative pour favoriser la diffusion 
el la vente de productions propres à « Evolution » ou émanant de 
l'extéricur, Siège social: 10, rue d'Alsace-Lorraine, Rouen. 





G août 19%. Déclaralion à la sous-préfecture de Brioude. Boute 
sportive de Villeneuve-d'Allier. ul: pratique de l'éducation phy- 
sique, des sports et du jeu de hou'es. sitge social: mairie, Vilie- 
neuve-d'Allier (Haute-Loire). 





G août 1935, Déclaralion à la préfecture de la Réunion. 
Club de Saint-Denis. ul: pratique de l'éducation physique el des 
sports, Siège social: hôtel de ville, Saint-Denis. 


7 août 1955, Déclaration À la sous préfecture de Villencuve-sur-Lot. 
La Saini-Mubert tourtrésienne. But : reperpement du gibier et 
rüpression du braconnage. Siège social: maison communale de 
Tourtrès (Lot-et-Garonne). 





10 août 1955. Déclaralion à la préfecinre d'Amiens. Les Amis de 
Saint-Germain. But: féôte< et loisirs, side aux vieux. siège social: 
6, rue sainte-Calherine, Amiens, 





11 août 195. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Associa- 
tion iercommunäale d'enseignement agricoie et ménager rural. 
Bul: grouper les jeunes ruraux et rurales de la région, parfaire :e 
développement de ‘eur personnalité professionnelle et sociale, rester 
constamment un centre de liaison par la création d'une biblio- 
thèque et d'un se-rétariat, Siège social: salle Grimault, Cheviré. 
le-Rouge (Maine-et-Loire). 





12 août 195%. Déclaralion à la sous-préfecture de Commerces. Socié'é 
de chasse de Spada. But: r'pression du braccnnage, repeupement 
el proleclion du gibier. siège social: mairie de Spada (Meuse), 


ee 


17 août 195%. Déclaration à !a pr'fecture des Ardennes. Association 
des parents d’elèves de l'écoie maternelle libre de Rumigny. But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'écue, soutien de l'école et des maîtres. Siège sociai: école 
malerneile iibre de Rumignvy. 





17 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Sen'is. Caisse de 
préfinancement immobilier du Val d'Aunette. ul: avancer les 
londs nécessaires à la construction de jogrments économiques en 
aliendant les versements des organisines financiers l‘gaux (Crédit 
foncier où erédit immobilier). Siège social: hôtel de ville- de 
Senlis (Oise). 





22 août 1955. Déciaration à la sous préfectrre de Montdidier. Socièté 
de casse de Rouvrel. Bul: favoriser la prolection et le repeuple- 
Iuent du gibier. siège social: mairie de Rouvrel (Somme). 


23 août 1%5. Déclaralion à la sous-préfecture d'Aix-en Provence. 
Sociéte communaie de chasse de Berre-l'Etang. bul: orzanisation 
de Ja chasse, protéclion des propriéiés, repeuplement du gibier, 
destruction des animaux nuisible:. Siège Social: café Mirabeau, 
cours Mirabeau, à Berrel'Elanz (Bourhes du-Rhône). 





2% août 145. Déclaration à la préfecture de Cacn. Association de 
chasse et d2 pècha du gui Pierreux. liul: exploiter la peche et la 


chasse sur les lerrains de la société. Siège social: chez M. Marcel 


Rel'ou, Saint-Pierre-dn Bu. 





2 août 1955. Déclaration à la sons préfecture des Andely<. Société 
de chasse de la commune de y-l'Orgueilleux. Bul: répres- 
Sin du braconnage et destruehion des animaux nuisibles. Siège 
social: mairie de Pressigny-l'Orgneilleux (Eure). 





29 août 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Société des 
chasseurs et propriétaires de Vernouiilet. Bul: destruction des ani- 
Inaux nuisibics: répression qu braconnage: contribulion au repeu- 
plement du gibier, Siège social: chez M. Phiquepron, président, Ver- 
nouillet (Eure et-Loir). 





90 août 195%. Déclaration à la préfecture de Nancy. Billard-Club du 
Bon Coin. But: pratique du billurd; éducation physique; sports. 
Siège social: brasserie Demolon, place Paul-Painlevé, Nancy. 





31 août 195. Déclaration à a préfecture de l'Orne. Chasse de Val- 
frambert Nord. Hul: organisation et pralique de la chasse; repeu- 
deument du gibi-r sur le territoire où tous ses adhérents et leurs 
invités ont un droit de chasse. Siège social: mairie de Valframbert. 





MODIFICATIONS 


25 juillet 1955, Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle privé 
d'informations et d'études tran<lère son siège social! du 61 bis, bou- 
levard Suchet, au 34%, rue de Lisbonne, Paris. 


2 août 195, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, L'Amicale 
des anciens élèves du collège de VMéthune change son titre, qui 
el au lyede en Oéthune. Siège ial a de L 

et i social: collège garçons rue 
l'Université, Béthune (Pas-de Calais). , 





29 août 1955. Déclaration à la préfecture de Toulonse. Le Boxing-Cluh 
Saint-Cyprien change son titre, qui devient Ring et 
transfère son ag 4 social du bar Popu, 8, allées Saint Simon, au 
café de la Poste Saint-Cyprien, Toulouse, 


Paris — luprimerie de Journaus officiels, 31, quai Voltaire. 
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